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REFLEXIONS  SUR  L’ARRÊT 

du  2i  Janvier  176^. 
CONTRE 

L’INSTRUCTION  P  vSTORALE 
DE  M.  L’ ARCHEVÊQUE  DE  PARIS, 

E  T 

LES  NOUVELLES  OBSERVATIONS. 

IE  fcandale  eft  grand  pour  les 
j  foibles.  On  voie  d’un  côté  plu¬ 
sieurs  Parlemens  fe  déclarer  ouverte¬ 
ment  contre  unCorps  entier  de  Reli¬ 
gieux,  qui  jufqiuci  avoient  paru  très- 
utiles  à  rEg!ife&:  à  l’Etat.  De  l’autre  , 
on  voit  le  Chef  de  l’EgiMe,  avec  les 
Evêques  du  Royaume,  particulière¬ 
ment  le  Prélat  de  laCapitale,  prendre 
la  défenfe  de  ces  Religieux ,  décla¬ 
rer  que  les  Jugcmens  portés  contre 
eux  font  fans  vérité  &:  fans  fonde¬ 
ment.  Encre  ces  deux  autorités ,  quel 
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parti  prendre?  la  neutralité  ne  peut 
être  permife ,  fi  la  Religion  y  efl:  ma- 
nifeftement  intcreffée ,  comme  faf- 
furent  les  Evêques?  où  s’il  s’agit  d  at¬ 
tentats  contre  toute  autorité  Spiri¬ 
tuelle  ik  Temporelle  ,  comme  le  pré¬ 
tendent  pîufieurs  Parlemens. 

Suppofé  que  les  Tribunaux  Sécu¬ 
liers  aient  droit  de  juger  d'une  affaire 
de  cette  importance,  alors  de  quel¬ 
que  manière  qu'ils  aient  jugé ,  il  faut 
fe  foumettre.  Mais  s'ils  ne  font  pas 
Juges  compétens  en  cette  matière ,  fi 
elle  efl  du  reflort  de  la  Jurifdidiion 
Eccléfiaftique  ,  nul  Catholique  ne 
peut  héfiter  fur  le  parti  qu’il  doit 
choiiir  ;  la  chofe  cft  décidée  en  faveur 
de  la  Société.  Tout  fe  réduit  donc  à 
fçavoir  il  les  objets  fur  lefquels  les  Je- 
fuites  ont  été  condamnés  ,  fç avoir 
leuiTnflitut ,  leurs  vœux  ,  leur  Doc¬ 
trine  appartiennent  a  la  Jurifdiétion 
féculière.  M.  l’Archevêque  de  Paris 
dans  fon  Inflruétion  Paftoraie?  fou- 
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tient  que  ces  matières  ne  font  pas  ?°^e 
foumifes  à  cette  Jurifdi&ion.  Le  Par-  flans, le 
lement  de  Paris  a  condamné  cette  i&Oét. 
Inftruction  à  être  làcerée  &  brûlée;  1  Arrêt 
fon  Arrêt  eft  accompagné  d’un  Ré-  du  21 
quititoire  par  lequel  on  prétend  ré-  {^4. 
pondre  à  ce  qu’avoit  établi  M.l’Ar- 
chevêque.  Il  eft  néceflaire  d’exami¬ 
ner  fi  les  réponfes  fontfatisfaifantes. 

Ami  de  la  vérité,  comine  il  l’eft, 

M.  i’Avocat  Général  ne  trouvera  pas 
mauvais  qu’on  réponde  à  fon  dif- 
cours.il  n’eft  point  de  Magiftratqui 
ne  doive  être  charmé  de  connoître  le 
vrai,  &:  difpofc  à  rétracter  fes  propres 
jugemens,  s’il  s’apperçoit  qu'il  ait  été 
furpris.  Il  eft  delà  condition  de  l’ef- 
prit  humain  de  pouvoir fe tromper, 
mais  il  y  a  une  véritable  grandeur  à 
reconnoître  fon  erreur.  D’ailleurs  un 
vrai  Magiftrat  aura  toujours  plus  de 
plailir  a  trouver  des  innocens  que 
des  coupables.  Loin  de  s’irriter  de  ce 
qu’on  lui  répréfente  la  vérité ,  il  fera 
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tomber  tout  Ton  reflentiment  fur 
ceux  qui  l’auront  dérobée  à  fes 
regards,  &  il  n’aura  que  de  la  re- 
com  oiflance  pour  ceux  qui  l’auront 
détrompé. 

Nous  Cuivrons  exactement  dans 
cet  ouvrage  cequeditleRcquifitoi- 
re  j  fansdiffimulcr  la  moindre  objec¬ 
tion  ;  nous  en  rapporterons  d’abord 
je  texte ,  &  nous  mettrons  enfuite  les 
réflexions  qui  y  ferviront  de  réponfe. 
Nous  ne  dirons  que  le  vrai  ,  avec 
toute  la  modération  qui  convient, 
<k  nom  ne  Je  dirons  qu'autant  qu’il 
intérefle  la  Religion. 


RÉQUISITOIRE,  p.  2. 

«  D  EVIONS-Novis  nous  at- 
«  tendre  à  voir  le  Prélat  de  la  Ca- 
«  pitale  donner  l’exemple  public 
«  d’une  déclamation  contre  les 
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u  Arrêts  émanés  des  Parlemens  » 
<t  &  confacrés  par  différentes  Let- 
-  très  -  Patentes,  ou  Déclarations 
«  du  Roi. 

REFLEXIONS. 

8  I  les  Arrêts  des  Parlemens ,  &: 
fur  tout  du  Parlement  de  la  Capi¬ 
tale  font  contre  les  droits,  &  la  ju. 
rifdiétion  de  l’Eglife  ,  n’eft-ce  pas 
un  devoir  pour  le  Prélat  de  la  Ca¬ 
pitale  de  réclamer  contre  ces  Ar¬ 
rêts  ?  Ne  manqueroit  il  pas  à  une 
obligation  efléntielle  de  for.  minif- 
térc  s'il  fe  taifoit?  Une  réclamation 
fi  jufte ,  &  fi  néceflaire  doit  -  elle 
être  traitée  de  déclamation  ?  Nulle 
Lettre  -  Patente  ,  nulle  Déclaration 
du  Roi  ne  confacre  les  Arrêts  por¬ 
tés  contre  l’Inftitut,  les  vœux,  la 
do&rine  ,  &  les  fondions  des  Jé- 
fuites.  Elles  règlent  feulement  ce 
qui  concerne  leurs  biens  vacans, 
leurs  établiflemens ,  leur  fubfiftance 


paren^  &  fl'cs  continuent  de  qualifier  ces 
tes  du  Religieux  du  nom  de  Société  ,  &£ 
i7^&  Compagnie  des  Jéfuites.  Quant  à 
autres»  ce  qui  regarde  leur  inftitut  ,  leurs 
Dé^a-1  Vœux,  Lur  doctrine,  lés  fonctions 
du2Av'.  du  faint  Miniftére ,  notre  Religieux 
l7* 4*  Monarque  fçait  auffi  bien  que  fes 
Auguftes  Prédéccfléurs  que  ces  ma¬ 
tières  purement  fpirituelies  n’étant 
point  de  fon  reflbrr,  le  font  enco¬ 
re  moins  de  celui  des  Tribunaux 
qui  ne  tiennent  que  de  lui  leur  au- 
Et  les  t°nté.  L’Inftruétïon  Puftorale  en 
nouvel-  donne  des  preuves  auxquelles  le 

ifervati  R^clul^toire  nc  répond  rien»  nous 
o ns*  en  ajouterons  une  à  laquelle  il  n’eft 

pas  plus  aifé  de  répondre.  «  Les 
»  Envoyés  du  Roi  d’Angleterre  al- 
»  lerent  l’an  1164  trouver  le  Roi 
n  de  France  Louis  le  jeune  à  Com- 
»  piegne ,  &  lui  rendirent  les  let-  - 
»  très  de  leur  maître,  portant  que 
i)  Thomas  ci  -  devant  Archevêque 
»  de  Cantoiheri ,  s’étoic  enfui  de 
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»  fon  Royaume  comme  un  traî* 
«  tre  ;  c’eft  pourquoi  il  prioic  Louis 
»  fon  Seigneur  de  ne  le  pas  rece- 
»  voir  dans  fes  terres.  Le  Roi  de 
»  France  fe  récria  fur  ces  mots  ci- 
»  devant  Archevêque  y  de  demanda 
»  qui  l’avoit  dépote  ,  puis  il  ajouta , 
»  aiïurément  je  fuis  Roi  audi  bien 
»  quele  Roi  d’Angleterre, &:  toutes- 
»  fois  je  ne  pourrois  dépofer  le 
»  moindre  des  Clercs  de  mon 
»  Royaume.  »  Qu’auroit-il  dit  s’il 
avoit  vû  fes  Parlemens  dégrader, 
de  priver  de  leur  état  un  corps 
entier  de  Réligieux  reconnus  dans 
toute  EEglife ,  de  nommément 
dans  ce  Royaume  pour  Clercs  Ré~ 
guîicrs  de  la  Compagnie  de  Jefus. 

REQUISITOIRE,  p.  i.  »  Oneft 
»  furprisavec  raifon  qu’un  des  pre- 
»  miers  Prélats  de  EEglife  Galli- 
»  cane  ,  .  .  .  Prélat  fi  recomman- 
»  dible  par  fa  piété  ,  de  par  fes 
»  mœurs,  s’oublie  au ‘point  de  fe 
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n  rendre  publiquement  l’Apolo- 
»  gifte  de  l’Inftitut  de  cetre  Socié- 
»  ce  trop  fameufe  ,  Inftitut  con- 
»  damné  comme  attentatoire  à 
»  rautorité  des  Conciles  Généraux, 
»  du  faine  Siège,  des  Evêques  &: 
»  des  Souverains. 

REFLEXIONS.  On  eftdonc  for¬ 
cé  d’avouer  que  les  perfonnes  les 
plus  recommandables  par  leur  piété 
&  par  leurs  meturs  fe  font  les  Apo- 
logiftes  de  cet  Inftitut.  Le  Réqui- 
Iitoïre  contre  l’adhélion  de  M.  l’E¬ 
vêque  d'Amiens  à  llndrudlion  Paf- 
totale  deM.  l’Archevêque  de  Paris, 
en  convient  pareillement.  L’Inftitut 
de  la  Société  eft,  dit  on  fans  celle, 
attentatoire  a  ï autorité  des  Conciles 
generaux.  Il  n’y  en  a  eu  qu’un  af- 
femble  depuis  la  najflance  de  cet 
Inftitut,  ôc  ce  Concile  le  déclare  fi 
pieux  qu’il  ne  veut  rien  y  changer; 
a  l’autorité  du  faint  Siège ,  qui  de¬ 
puis  plus  de  deux  liéclcs  continue 


à  lui  donner  l'approbation  la  plus 

authentique  ;  à  l’autorité  des  Eve - 

q les  ,  qui  nommément  en  France  Voyez 
V  r  A1  r  l’Avis 

s  îmcrivent  en  taux  contre  cette  des  gv# 
imputation,  &  réclament  en  faveur 
de  cet  Inftitut  la  prote&ion  du 
Roi  ;  à  l’autorité  des  Souverains  ,  43, &c. 
qui  dans  tous  les  Etats  Catholiques,  Edlt; 
à:  particuliérement  en  France  l’ont  m  4  ’ 
admis,  &  ont  protégé  ceux  qui  la 
fllivent.  Voyez 

REQUISITOIRE,  p.  1.  »  Les  *$£ 
»  Magiftrats  ne  font  plus  à  fes  yeux  p.  228. 
j>  que  des  hommes  injultes  qui  ont  p 

prononcé  fans  droit,  &:  contre  &iüiv. 
»  toutes  les  loix  la  diflblution  d’une 
»  fociété  qu’il  compare  à  Jerufalem 
»  par  uneallufion  déplacée,  parce 
»  qu’il  ne  voit  l’Eglife  que  dans 
'iï  cette  fociété. 

REFLEXIONS.  Ni  M.  l'Arche¬ 
vêque,  ni  perfonne  ne  voit  l’Eglife 
uniquement  dans  la  Société,  mais 
tous  voient  la  Société  dans  l’Eglifq, 


approuvée,  &favorifée  par  TEglife. 
L’allufionque  fait  M.  l’Archevêque 
eft  très-jufte  ,  en  ce  que  l’Eglifeeft 
véritablement  atcaquée  dans  fes 
membres,  6c  dans  Ton  autorité  par 
des  Arrêts  qui  condamnent  ce 
qu’elle  autorise,  qui  détruifent  ce 
qu’elle  a  étab’i. 

REQUISITOIRE ,  p.  2.  »  Par 
»  quelle  illufion  M.  l'Archevêque 
»  trouve- 1  il  une  forte  d’héroifmc 
»  à  s’enfevelir  pour  ainfi  dire  de 
»  plein  grc  fous  les  débris  d’un  édi- 
»  fice  qui  n’a  que  trop  duré  ?  faut- 
»  il  donc  que  cette  Société  en  pé- 
»  riflant  entraîne  avec  elle  dans  fa 
»  chute  profonde  un  Prélat  fi  ref- 
))  peêhble  ? 

REFLEXIONS.  C’eft  à  faire  fon 
devoir,  6c  à  venger  les  droits  ina¬ 
liénable  de  l’Eglife,  que  M.  l’Ar¬ 
chevêque  6c  tous  les  vrais  défen- 
feurs  de  la  Réîigion  ont  toujours 
trouvé  un  héroïfmc  réel,  quelques 
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fuites  qu’ils  aient  eu  à  craindre  de 
la  part  des  hommes  i  l’illufion  feroic 
à  penfer  le  contraire.  Cette  Société 
na  que  trop  duré  ?  Quel  mal  a  t  elle 
donc  produit,  6c  produit-elleenco- 
re?  Dans  les  pays  Catholiques ,  elle 
foutient  la  Réligion  contre  les  efforts 
du  libertinage ,  6c  de  l'impiété  >  dans 
les  Pays  hérétiques  6c  infidèles ,  elle 
combat  contre  l’erreur.  Que  doi¬ 
vent  penfer  les  nouveaux  fidèles  de 
l’Orient,  6c  de  l’Amérique  lorfqu’ils 
voient  ceux  qui  ont  poi  té  chez  eux 
la  foi  Chrétienne  ,  proferits  eux- 
mêmes  de  ce  Royaume  très-  Chré¬ 
tien?  Quel  trio  nphe  pour  les  Prê¬ 
tres  des  Idoles  de  voir  les  plus  ar- 
dens  ennemis  de  leur  fupcrftition 
opprimés  au  milieu  même  du  Chrif- 
tianifme  ? 

Le  grand  reproche  que  certains 
Politiques  font  aux  Jefunes  de  Fran¬ 
ce  ,  c’eft  d'avoir  été  ,  à  ce  que  l’on 
prétend,  les  Promoteurs  de  la  cou- 


damnation  des  dernieres  erreur^ 
C’eft  â  cetce  déciiïon  du  faint  Siège , 
&:  par  contre- coup  à  ceux  qui  en 
ont  été ,  dit-ofi  ,  les  Auteurs ,  qu’ils 
attribuent  tous  les  maux.  Mais  les 
maux  d’où  viennent  ils  que  de  la 
rc/iftance  de  ceux  qui  fe  difent  fou* 
mis  à  l’Eglife,  fans  vouloir  fe  fou- 
mettre  à  ce  qu’elle  décide  ?  Quand 
l’Eglife  condamne  une  erreur»  que 
doit- on  blâmer,  fi  ce  n’eft  l’erreur 
quia  mérité  cette  condamnation, 
&  non  le  zélé  de  ceux  qui  l’ont  dé¬ 
férée  ?  penfer  autrement  c’eft  accu- 
fer  le  faint  Efprit  lui  même,  qui  di¬ 
rige  lTgîife  dans  toutes  les  dédiions, 
de  s’étre  laifle  furprendre  par  un  zè¬ 
le  indiferet  dans  la  perfonne  des  pre¬ 
miers  Pafteurs  qui  font  fes  organes. 
Quelle  eft  l’hcréfie  qui  n’a  pas  re¬ 
jette  fur  mille  motifs  humains  fa 
condamnation  ? 

REQUISITOIRE,  p.  2.  »  Pour- 
»  quoi  M.  l’Archevêque  n  a-t-il  pas 
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;>  vu  qu’en  attendant  fi  tard  à  la 
))  défendre ,  6c  n'ayant  d’ailleurs  à 
t)  employer  pour  elle  que  des  mo- 
i)  yens  iufuffifans  ,  il  achevoit  de 
n  lui  ôter  jufqu'à  l’efpérance  de  la 
»  plus  foible  reffource  ? 

REFLEXIONS.  M.  l’Archevê¬ 
que  n’a  pas  attendu  fi  tard  à  défendre 
la  Compagnie  ,  puifque  dès  l’an 
1761,  il  donna  fou  avis  avec  celui 
de  rafiemblée  de  plus  de  45  Evê¬ 
ques,  6c  écrivit  une  lettre  particu¬ 
lière  à  fa  Majefté  pour  marquer  fou 
adhefion  à  la  réponfede  cette  nom- 
breufe  aflemblée.  Mais  après  ce  re¬ 
proche  d’une  trop  grande  lenteur  à 
parler,  le  même  Réquifitoire  en  fe¬ 
ra  dans  peu  un  autre  à  M.  l’Arche¬ 
vêque  de  trop  de  précipitation,  en 
difant,  qu’il  efl  a  pré  fumer  que  M . 
£  Archevêque  de  faris ,  dijlrait  par  les 
autres  fonctions  de  fa  place  ,  ri  a  pas 
été  dans  le  cas ,  c’cft-a-dire ,  n’a  pas 
eu  le  loifir  de  vérifier  par  lui-même 
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Rcquif.  les  infidélités  Attribuées  aux  extraits 
l7 •  des  Aflertions  ;  6c  plu<-  bas  il  aioutc 
avant  de  donner  fon  InfiruBïon  Pafio- 
rale,M.  /’  Archevêque  pour  juger  J  aine- 
ment  &  Mec  équité  auroit  du  lire 
ïlnliitut  dr  en  comparer  toute  t  les  par¬ 
ties  ....  rapprocher  du  Texte  les  ac~ 
Ibid,  cujations  intentées  contre  F  Inftit  ut . 
p.  19-  Parce  qu’il  a  pris  tout  le  tems  né- 
ceflairc  pour  cela,  on  l’accufe  ici 
d’avoir  trop  tardé. 

Il  n’avoit  à  employer  que  des  mo¬ 
yens  infuffifans .  Nuis  moyens  ne  font 
fuffîfans  aux  yeux  de  ceux  qui  refu- 
fenc  d’écouter  la  voix  du  Pape,  6c 
des  Evêques  en  matière  d’Inftitut 
Réligieux,  de  vœux  de  Religion, 
de  do&rine,  6c  d’aptitude  aux  fonc¬ 
tions  du  faint  miniftére.  Quant  à 
Fefperance  de  la  plus  foib le  rejjource , 
l’efpérance  des  Jéfuites  n’cft  point 
dans  les  hommes;  mais  perfonnenc 
peut  leur  ôter  la  ferme  confiance 
que  doit  avoir  en  Dieu  quiconque 

combat 
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combat  pour  fa  gloire,  &,  les  inté* 
rets  de  ion  Eg'ife. 

REQUISITOIRE ,  p.  5.  »  Que 
»  n’a-t-il  réfléchi  fur  la  nature  des 
»  événemens  qui  ont  pû  dans  for- 
»  dre  de  la  providence  préparer  la 
»  diiîoîution  delaSociéte.Peut  être 
»  que  fa  profcripcion  ,  marquée 
))  fans  doute  dans  les  deffeins  de 
))  Dieu,  n’a  été  operéeavec  autant 
))  de  facilite ,  que  parce  qu’elle  étoit 
»  l’effet  de  la  juftice  divine  con- 
»  tre  une  fociete ,  &c. 

REFLEXIONS.  Il  eft  dans  Tor¬ 
dre  de  la  providence  des  événemens 
qu’elle  permet  par  une  juftice  ter¬ 
rible  ,  mais  pour  qui  ?  Eft  ce  pour 
ceux  qui  font  condamnés ,  lorlqifils 
ne  le  font  que  parce  qu’ils  foutien- 
nent  la  caufe  de  TEglife,  qui  fou- 
tient  elle -même  la  leur,  lorfqu’ils 
ne  le  font  que  pour  leur  fidelité 
aux  faines  engagemens  qu'ils  ont 
contractés  avec  Dieu  ?  On  pourra 
B 


Voyez 
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donc  suffi  par  le  même  raifonne- 
ment  conclure  que  les  révolutions 
qui  fe  font  opérés  fou  vent  avec  tant 
de  promptitude,  6c  de  facilité,  qui 
ont  renverfé  la  Religion  Catholi¬ 
que  en  Angleterre,  en  Suede,  en 
Hollande,  6cc.  ont  été  des  effets  de 
la  juftice  divine  contre  les  Catho¬ 
liques?  C'étoit  l’argument  de  Lu¬ 
ther  pour  prouver  que  fa  préten¬ 
due  réforme  venoit  du  Ciel  ;  les  Ar¬ 
rêts  des  Empereurs  6c  des  Juges  pa¬ 
yons  ,  Ariens,  Iconoclaftes  qui  s’e- 
xécutoient  contre  les  Fidèles  fans 
nulle  réiiftance  de  la  part  de  ceux- 
ci  ,  qui  leur  ravifîbient  avec  tant  de 
facilité  6c  les  biens,  6c  la  vie,  étoient- 
ils  un  effet  de  la  juftice  divine  con¬ 
tre  les  juftes  opprimés?  Si  les  Ar¬ 
rêts  contre  les  Jéfuites  fe  font  exé¬ 
cutés  avec  tant  de  facilité,  cette  fa¬ 
cilité  prouve  combien  leurs  enne¬ 
mis  font  puiffans,  6c  combien  font 
chimériques  les  forces  qu'on  ateri- 
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bue  ail  General ,  6c  à  toute  la  fo- 
ciêrc.  Les  Jê-fuiccs  n’ont  avec  lefe- 
cours  du  Ciel  que  la  force  de  fe 
foumettre,  de  fouffrir  ,  de  pardon¬ 
ner,  6c  de  prier  pour  leurs  enne¬ 
mis. 

REQUISITOIRE,  p.  3.  »  Con- 
»  tre  une  fociète  qui  a  vu  dans  Tes 
))  dernieres  années  s'élever  dans 
»  fon  fein  des  ennemis  de  la  divi- 
»  nicé  de  Jefus-Chrift,  fans  les  com- 
«  battre,  fans  les  defa  vouer  fince- 
))  rement ,  difons  le ,  dont  pluficurs 
»  même  de  les  membres  ont  pris 
»  la  défenfe.  de  l’Auteur  condam- 
»  né.  M.  l’Archevêque  de  Paris  cfl: 
«  trop  inftruic  pour  ne  pas  fe  rap- 
«  peller  les  furprifes  faites  à  fa  Ré- 
3)  ligion  fur  cet  objet. 

REFLEXIONS.  C’cft  fans  doute 
du  P.  Berruyer  qu'on  parle.  Les 
Supérieurs  de  la  Compagnie  n'ont 
jamais  approuvé  cct  Auteur ,  ils 
l’ont  défavoué  publiquement  ;  le 
B  z 


P.  Berruyer  a  donné  lui-même  Ton 
défaveu.  Dou  peut-on  conjedturer 
que  ce  n’eft  pas  fwcerement  ?  Quel 
eft  le  juge  des  cœurs  fi  ce  n’eft 
Dieu  ?  M.  rArchevêque  qui  a  con¬ 
damné  le  livre  du  P.  Berruyer  fçait 
que  penfer  de  la  (ociété ,  &:  de  Tes 
fentimens;  il  le  fait  bien  voir.  D’ail¬ 
leurs  le  Souverain  Pontife  qui  a  pa¬ 
reillement  condamné  le  Livre  du  P. 
Berruyer,  &  ceux  des  Evêques  qui 
ont  défapprouvé  cet  Auteur  ,  l’ont - 
ils  jamais  traité  d’ennemi  de  la  di¬ 
vinité  de  Jefus  -  Chrift  ,  ni  même 
d’herétique  ?  leur  condamnation  ne 
contient  aucune  de  ces  qualifica¬ 
tions  ;  &  le  P.  Berruyer  dans  fes 
écrits  fait  la  plus  haute  profeflîon 
de  cette  principale  vérité  de  notre 
fainte  Religion  ;  tous  les  Jéfuires  ont 
fouferit  lans  nulle  réfiftancc  à  la 
condamnation  qu’a  prononcé  le  S, 
Pere.  Si  les  partifans  des  erreurs 
de  Janfcnius  &:  de  Quefnel  avoient 
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foufcrit  à  des  Bulles  dogmatiques 
adrelfees  à  toute  l’Eglife ,  données 
à  la  demande  des  Evêques  de  ce 
Royaume ,  &:  reçues  de  tout  le  Cler¬ 
gé,  avec  autant  de  foumifîion  que 
les  Jéfuites  en  ont  montré  en  ad¬ 
hérant  au  bref  contre  le  P.  Berru- 
yer,  y  auroit-il  aucun  trouble  dans 
l’Eglife  de  France  ? 

REQUIS,  p.  3  &  4.  »  L’examen 
»  le  plus  férieux  de  l’Inftitut  des 
»  jéfuites  j  de  leurs  privilèges,  de 
»  leur  morale ,  vous  a  fait  décou- 
»  vrir  des  vices  effentiels  &:  inhé- 
«  rens  à  la  conftitution  de  cette  fo- 
»  ciété  :  en  conféquence  vous  en 
»  avez  prononcé  la  diffolution.  M. 
»  l'Archevêque  de  Paris  croit  au- 
))  jourd’hui  honorer  fon  mimjlere  en 
i)  décidant  que  votre  jugement  fur 
ïî nftitut  de  U  Société ,  fur  fes  vœux 
»  de  Religion  ,  fur  fa  dottrine  ,  fur 
»  Jes  fonctions ,  eft  un  jugement  pro- 
»  nonce  fans  vérité,  &  fans  fonde- 
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5j  ment.  AïnfiiadifcuîTon  des !oix> 
des  vœux ,  de  la  doctrine ,  &:  des 
*  fonctions  des  ci  devant  foi-difans 
})  Jefuites  cft  le  plan  de  fon  Inffru- 
élion.  Ce  n'dl:  point  certaine- 
;)  ment  faint  Paul  dont  il  emploie 
u  les  paroles,  qui  lui  a  appris  que 
c’étoit  honorer  fon  minifier  e  que 
»  de  taxer  d'injufticc  &  d’iniquité 
»  (  &  tel  doit  être  en  effet  un  juge¬ 
ai  ment  porté  fans  vérité ,  &c  fans 
»  fondement  )  la  conduite  de  fon 
»  Prince  >  &  des  Magiflrats  dépoli- 
n  taires  de  fon  autorité.  Saint  Paul 
»  avoir  un  zélé  des  plus  ardens 
»  pour  les  intérêts  de  la  Religion  > 
>)  mais  parce  que  fon  zde  étoit  tou- 
»  jours  éclairé  ,  il  n’a  jamais  réglé 
))  fes  démarches  fur  les  préjuges  , 
2)  fur  la  prévention  ,  fur  l'opinion 
■b  particulière  de  fa  confcicncc  ,  Sc 
})  n’a  jamais  cru  honorer  (on  min  if - 
»  icre y  en  décriant  les  Magiflrats, 
n  en  apprenant  à  méprifer  les  de* 
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»  crets  de  la  puiflance  tempo- 
ü  relie. 

REFL.  Ni  faine  Paul ,  ni  M.  l’Ar¬ 
chevêque,  n’ont  décrié,  n’ont  nié- 
prifé  la  puiflance  temporelle;  mais 
faint  Paul ,  &  tous  les  Apôtres ,  &Z 
à  leur  exemple  M.  F  Archevêque  dé¬ 
clarent  qu’il  faut  obéir  à  Dieu  plu¬ 
tôt  qu’aux  hommes,  &  n’obeiraux 
hommes  qu’en  ce  qui  n’eft  pas  con¬ 
tre  Dieu.  Les  Magiftrats  ne  peu¬ 
vent  nier  ce  principe  ,  qu’ils  font 
principalement  valoir  contre  l’obéif- 
iancc  des  Jéfuites,  telle  qu'ils  la  re- 
préfentent  dans  leurs  Arrêts.  Or  dire 
que  lcsTribunaux  féeuhers  n’ont  pas 
le  droit  de  difloudre  un  ordre  ap¬ 
prouvé  par  l’Eglife,  d’annuller  des 
vœux  de  Religion  ,  de  prononcer 
fur  la  doctrine,  &  fur  l’aptitude  aux 
fondions  du  faint  miniflére,  eft-ce 
taxer  dinjujlice ,  &  d iniquité  U  con¬ 
duite  de  fon  Prince?  Non  certaine¬ 
ment,  puifque  le  Prince  n’a  jamais 
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chargé  Tes  Tribunaux  de  décider  fur 
pareils  objets  î  eft  -  ce  méprifer  la 
puiffance  temporelle  ?  non  ;  c'eft: 
précilément  en  montrer  les  bornes: 
autrement  tout  ce  qu’entrepren- 
droient  les  Tribunaux  fcculicrs  fe- 
Toitdonc  tellement  facré  que  ni  les 
P  ipes ,  ni  les  Evêques  ne  pourraient 
réclamer  &  arrêter  la  fédu&ion  fans 
décrier  les  Magillrats,  fans  mépri- 
fer  les  decrets  de  la  puiffance  tempo¬ 
relle? 

REQUIS,  p. 4.  »  En  effet,  com- 
»  me  il  a  été  déjà  oblervé  à  la 

Cour,  cet  écrit  ne  porte  pas  le 
»  caraétere  d’une  InftruéHon  Paf- 
h  totale,  c’eft  plutôt  une  differta- 
»  lion  polémique  dans  laquelle  TE- 
»  crivain  fe  prête  librement  aux 
3)  intérêts  particuliers.  De  vagues 
3)  ateelhtiom  compilées  avec  em- 
»  phafe ,  6c  plus  d’une  fois  répétées, 
»  des  réticences  adroites  fur  ks  plus 
»  graves  inculpations,  des  fuppo- 


Cm) 

»  Etions  d'infidélité,  oud’inexac* 

))  ticudc  prétendue,  &c.  Telle  eft 
»  la  nature  de  l’Inftrudion  Pafto- 
?>  raie  dont  nous  fommes  obligés 
»  de  vous  rendre  compte ,  fur 
»  laquelle  vous  nous  demandez  nos 
y>  conclufions. 

REFL.  Il  s’agit  dans  toute  l’Inf- 
trudion  de  conlerver  à  TEglife  le 
droit  de  juger  d'un  Inftitut  Iléli- 
gieux  ,  des  vœux,  de  la  doctrine, 
des  fondions  du  faint  miniftere  ; 
font-ce  là  des  intérêts  particuliers? 
Ne  font-ce  pas  les  intérêts  de  tous 
les  Ordres  Religieux ,  de  tons  les 
Evêques,  de  toute  l'Egide?  Quant 
aux  vagues  atteftations  plufieurs  fois 
répétées,  aux  réticences  adroites, 
aux  fuppofitions  d’infidélité  préten¬ 
due,  &c.  Nous  allons  voir  ce  que 
le  Réquifitoire  reproche  fur  tous 
ces  points  à  fliiftiudion  Paftorale; 
&  il  ne  fera  pas  difficile  au  lecteur 
de  s’appercevoir  que  le  Réquifitoire 
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ne  fait  que  répéter  des  accufations 
vagues  auxquelles  on  a  cent  fois  ré¬ 
pondu  ,  que  par  des  réticences  adroi¬ 
tes  il  ne  touche  pas  même  à  la  plu¬ 
part  des  preuves  ôc  des  autorités 
qu’expofe  M.  l’Archev.  qu’il  trouve 
des  fuppofitions  d’infidélitc  préten¬ 
due,  là  où  les  infidélités  font  réel¬ 
les,  &  palpables. 


PREMIERE  PARTIE. 


EQUIS.  p.  4.  5.  »  M. 


rv  »  l'Archcv.  de  Paris  pré- 
»  tend  prouver  que  vous  avez  pro- 
»  nonce  fur  des  queftions  dont  il 
»  ne  vous  appartenoit  pas  de  con- 
»  noître  ,  &  quin'étoient  point  de 
i)  votre  compétence.  Selon  lui ,  la 
))  forme  effe  rit  telle  ,  le  gouvernement 
n  intérieur  ,  à*  les  observances  do - 
n  meHiques  dun  Ordre  Keligieux  ne 
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5>  doivent  rejfiortir  qua  h  ]ur  if  diction* 
3)  Eccléfiafiique  ,  &  aucun  autre  Tri  - 
h  b  un  ai  n  en  doit  connoitre.  li  pou  fie 
})  ioin  ce  faux  principe  ;  car  ii  pré- 
})  tend  qu’il  n’appartient  pas  même 
})  au  Magiftrat  d’examiner  fi  dans 
»  t autorité  d>4  Gouvernement  (  d’un 
3>  Ordre  )  &  dans  le  joug  de  la  dépen- 
33  dance ,  Un  y  a  ni  de  ces  excès ,  ni  de 
»  ces  défauts  qui  font  votjîns  du  Defpo- 
»  tifme ,  ou  de  /’ Anarchie  ;  en  un  mot , 
fi  la  route  qnon  y  ouvre  eH  bien 
3>  sure  dans  l'ordre  du  Jalut  ,  fi  elle 
«  nefi  point  exposée  a  des  inconvém 
»  nions  ,  fi  on  ny  a  point  femé  des 
33  écueils .  Ainfi,  félon  ce  Prélat ,  le 
»  M  agi  fl  rat  fécidier  n’a  d’autre  fonc- 
»  tioi  i  que  de  prêter fin  autorité ,  lorf- 
«  quilen  cfi  requis  fa  la  puifiance  Ecclefi. 
»  pour  obliger  des  Religieux  rebelles , 
))  Jcandaleux  ?  indifciplinables ,  a  ren - 
))  trer  dans  la  Réglé  ;  mais  alors  il  e(i  le 
»  vengeur  &  le  protcfîeur  ,  &  non 
n  pas  L'arbitre  é^le  maître  de  l'infi • 
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«  titut  &  de  U  difcipline  régulière  ; 
«  &  le  faux  principe  d’où  il  parc 
»  c’eft  que  dans  la  lé gi fat  ion ,  er 
»  /<z  difcipline  dtm  Ordre  Rcli- 

n  gieux  tout  cfl fpiritueL  Cetce  ma- 
«  xime  née  au  de-là  des  monts ,  a 
»  fait  parmi  nous  de  funeftes  pro- 
»  grès ,  ôc  la  puiffance  Ecclélialïi- 
«  que,  qui  particuliérement  depuis 
»  Boniface  Villa  voulu  voir  en 
»  tout  du  fpirituel,  pour  ramener 
u  tout  à  fon  autorité,  n’a  que  trop 

fouvent  abufé  de  cette  faufl'e  rc« 
»  gle. 

REFL.  Quelle  idée  ces  derniè¬ 
res  paroles  donnent  elles  de  lapuif- 
fance  Eccléliaftique  !  N’eft-ce  pas 
apprendre  à  la  méprifer  ,  de  dire 
qu’elle  veut  voir  en  tout  du  fpiri¬ 
tuel  ,  pour  ramener  tout  a  fon  autori¬ 
té  y  qu’elle  n'a  que  trop  fouvent  abufé 
d’un c  faujfe  réglé  ?  Les  Papes  &:  les 
Evêques  fe  font  fouvent  oppofés 
aux  entreprifes  des  Tribunaux  fécu- 
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fiers-,  mais  fut*  quelles  matières  ?  Les 
ont-ils  jamais  inquiétés  fur  les  fonc¬ 
tions  dont  les  Rois  les  ont  chargés  ? 
L’adminiftration  des  Sacremens  , 
les  vœux  de  Religion  ,  le  jugement 
en  matière  de  doctrine  >  les  fonc¬ 
tions  du  faint  miniftére,  voilà  ce 
que  le  Pape  &C  les  Evêques  récla¬ 
ment  être  de  leur  propre  juridic¬ 
tion  ;  en  cela  ils  ont  été  fécondés 
par  les  Edits  mêmes  de  nos  Rois* 
&:  des  Empereurs  Chrétiens.  Eft-ce 
la  vouloir  trouver  du  fpiritucl  en 
tout?  Il  elt  bien  plus  évident  que, 
non  pas  nos  Rois ,  mais  plufieurs 
Magiftrats  veulent  trouver  du  civil 
en  tout  ,  puifqu  ils  prétendent  en 
trouver  dans  ce  que  toute  l’Eglife, 
dans  ce  que  les  Jurifconfulces  les 
plus  célébrés  de  France  même ,  donc 
on  a  fidèlement  rapporté  les  Tex¬ 
tes  ,  reconnoiflent  pour  fpirituel. 
Qui  doute  par  exemple,  que  ce  ne 
foie  à  EEglife  à  voir  fi  dans  l'autorité 


Jnf.  Paf. 
p.  3  •  Sc 
5>5.nou- 

obfcrv. 
p,  96  & 
fuiv.  log 
&  fuiv. 

i*»  & 

fuiv.  if  * 


(  3  0  ) 

du gouvernement  d’un  ordre  ,  &  dans 
le  joug  de  la  dépendance  y  iln  y  a  ni  de  ces 
excès ,  ni  de  ces  défauts  voifins  du  defpo- 
tifme ,  ou  de  l'anarchie  ?  P  ni  (que  c’eft  à 
lEglife  à  approuver  un  Inftitut  Reli¬ 
gieux,  &:  qu’elle  ne  pourroit  approu¬ 
ver  une  dépendance,  une  Régie  qui 
favoriferoit  l’un  ou  l’autre  de  ces  ex¬ 
cès.  Qui  doute  que  ce  ne  Toit  à  elle  à 
juger  li  dans  les  devoirs  que  pref- 
crit  un  Inftitut  ou  d’une  plus  gran¬ 
de  folitude  pour  certains  Ordres, 
ou  d’une  plus  grande  auftéritépour 
d’autres,  ou  d’un  plus  grand  zèle  à 
travailler  au  fblut  des  âmes,  la  route 
quon  y  ouvre  est  bien  Jûre  dans  L'or¬ 
dre  du  falut ,  f  elle  nef  point  femée 
d' écueil  ?  Voilà  ce  qu’examine  l’E- 
glife.  Dira-t-on  que  l’Evangile,  que 
les  Epitres  des  Apôtres  qui  font  la 
régie  de  tous  les  Chrétiens,  font  du 
refl'ort  de  la  puiftance  temporelle, 
parce  que  Jefus-Chrift  ôc  fes  Apô¬ 
tres  en  ion  nom ,  y  règlent  l’auto- 
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rite  des  premiers  pafteurs ,  &  le  joug 
de  la  dépendance  de  tous  les  fidèles  à 
leur  égard,  fifid  vos  audit,  me  audit .  Si  ^ 
autern  Ecclefiam  non  audierit ,  fit  tibi  IO#  Vs 
fie  ut  Ethnicus ,  ct-  Public  anus ,  Des  ^ 

fu  jet  s  à  Tégard  de  leur  Prince,  Red-  jg“ÿ/ 
dite  er go  quœ  funt  Cafiiris ,  Cœfari.  Re-  17* 
gem  honorifcdte  ,  (fie.  des  ferviteurs 
à  l’égard  de  leurs  maîtres  ,fcrviobe-  11. 
dite dominis carnalibus  ...  fient  chrifio ,  lm ^et^' 
(fie.  des  enfans  à  l’égard  de  leurs  ï7. 
parens  ,  des  parens  a  l’égard  de 
leurs  enfans,  des  Epoux  à  l’égard  ^ 
de  leurs  epoufes,  &c.  Or  un  Infti-  Adeph. 
tut  Religieux  n’efl:  autre  chofe  que  c* 
l’application  des  Régies  de  la  perfec¬ 
tion  Evangélique  à  tel  état.  Quiju 
géra  fi  ces  régies  font  conformes  à 
l’Evangile ,  fi  non  l’autorité  feule 
établie  de  Dieu  pour  juger  de  cette 
perfection  ,  &:  pour  expliquer  l’E¬ 
vangile?  Sont- ce  les  Magifirats  fé- 
culiers  ? 

Ce  n’eft  point  d  après  Bonifacc 
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VIII  qu’on  pcnfe  que  dans  la  lé- 
giflation  ,  &  la  difcipline  d’un  Or¬ 
dre  Religieux  tour  eft  fpitituel. 
Avant  ce  Pape  les  Conciles  font 
remplis  de  Réglemens  pour  la  légis¬ 
lation  ,  &l  la  difcipline  Religieufe, 
&:  on  ne  citera  jamais  un  feul  ré¬ 
glement  des  Tribunaux  féculiers  en 
fait  de  légiflation  Religieufe ,  fi  non 
pour  la  venger,  ou  la  protéger.  Ja¬ 
mais  jufqu’à  ce  jour  il  n’eft  même 
venu  à  la  penfée  de  perionne  que 
le  Magiftrat  fécuîicr  fut  f  arbitre , 
dr  le  maître  de  l'inftitut ,  &  de  la 
dijcipline  Régulière.  Les  Jurifconful- 
tes,  &  les  Canoniftes  les  plus  cèle» 
hres  de  France  déclarent  pohtive- 
ment  que  quant  à  la  difcipline  Mo¬ 
narque  Us  Réguliers  ne  font  jujets 
d autres  que  de  leurs  Supérieurs.  :  ce 
font  les  paroles  de  Charles  Fevrec 
dans  fon  traité  de  l’abus.  Il  cite  plu- 
fieurs  Arrêts  des  Parlemens,  entre 
autres  celui  du  17  Mars  1603,  qui 
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eft  entre  les  plaidoyers  du  Sieur  Servir*  * 
tom.  ter.  ÔC  qui  fait  defenfe  à  l’of-* 
fie  i al  de  l*  Evêque  d'Angers ,  a  tous 
antres  de  prendre  connoijfmce  de  ce 
qui  concerne  la  dijcipline  régulière, 
comme  ri  étant  pas  compétent  pour  cela . 
Si  rOfficial  de  l’Evêque  n’eft  pas 
compétent  pour  ce  qui  regarde  la 
difcipline  Reguiicre  d’un  ordre  Re¬ 
ligieux  ,  exempt ,  à  combien  plus 
forte  raifon  le  Magiftrat  féculier 
renfermé  dans  ces  mots,  &  atout 
autres , 

Les  Religieux  ont  cpendanc  des 
rapports  à  l’autorité  temporelle,  en 
qualité  de  citoyens;  ils  ont  des  ter¬ 
res  ,  des  pofteffions  ;  ils  doivent 
porter  des  charges,  &c.  ils  peuvent 
avoir  des  procès  civils  ou  crimi¬ 
nels,  &c.  la  puiflance  Eccléfiaftiquc 
prétend  - 1  -  elle  que  les  Jefuices  11e 
foient  pas  fournis  en  cela  à  la  jurif- 
didion  du  Magiftrat  féculier?  Les 
]éf.  le  prétendent- ils  eux-mêmes? 

•  C 
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Ont-ils  jamais  réclamé  quand  il  s*eft 
agi  de  ces  matières,  comme  ils  le 
font  aujourd’hui  qu'il  s’agiit  de  leurs 
vœux,  de  leur  Inftitut,  6c  de  la  do¬ 
ctrine  qu'on  leur  impute? 

REQUIS,  p.  5.  »  Un  Souverain 
»  ne  feroit  donc  que  le  fimple  exé- 

cuteur  des  Réglements  Eccléfia- 
»  lliques  ;  6c  dès  qu’un  étabüfle- 
j)  mène  aura  été  approuvé  par  le 
3)  Pape,  avec  les  Conftitutions  qu’il 
»  lui  plaira  de  lui  donner,  le  Sou- 
i)  verain  fera  obligé  de  l’admettre 
3>  dans  Tes  Etats,  6c c. 

REFL.  Toute  cette  page,  6c  h 
fuivante  du  Réquisitoire  fe  recrie 
contre  cette  conléquence;  ce  Feroit 
avec  raifon  fi  la  conféquence  étoic 
vraie ,  fi  M.  l’Archcv.  Tavouoit.  Mais 
a-t-il  jamais  dit  qu’un  Souverain  fut 
obligé  d'admettre  un  Inftitut  dès 
là  qu’il  eft  approuvé  par  le  Pape? 
Il  n'y  a  pas  un  mot  dans  toute  fou 
Infîn  ^  le  marque.  On  n’au- 
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roit  pas  manqué  de  le  citer.  Au  con¬ 
traire  M.  l’Archev.  dit  pofitivement 
quU#  Ordre  Religieux  qui  ne  peut  je 
former  qu'avec  l' approbation  de  l  E- 
gh(e  ,  ne  peut  acquérir  de  poJSejfon 
q u  avec  l  agrément  du  Souverain.  Ces 
deux  proportions  fe  concilient  par¬ 
faitement,  c’cft  à  l’Eglifeà  approu¬ 
ver,  c’e{t  au  Prince  à  admettre.  Com¬ 
bien  d’Ordres  approuvés  qui  ne  font 
pas  admis  en  France?  L’Auteur  du 
Requilitoire  mec  un  difeours  dans 
la  bouche  de  ceux  qui  exercent  l’au¬ 
torité  1  pirit uelle  ,  qu’aucun  d’eux 
n’a  certainement  jamais  tenu. 

REQUIS,  p.  s  &  6.  »  quel 
»  titre  ceux  qui  n’exercent  que 
»  l’autorité  fpirituelle,  pourraient- 
j)  ils  dire  à  un  Souverain.  Nous  ap- 
»  prouvons  cet  ordre ,  fes  conftitu- 
»  tions  ,  il  vivra  dans  vos  Etats. 
«  Que  fon  gouvernemenr  parcicu- 
»  lier  foie  conforme ,  ou  contraire 
»  au  gouvernement  public  /  aux 
‘C  x 
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j>  intérêts  de  votre  Eglife  ,  &  cÎ£ 
})  vos  Peuples ,  ce  n’eft  point  à  vous 
»  à  en  juger;  dès  que  nous  l’ap- 
»  prouvons ,  il  ne  vous  reffe  qu’à 
»  le  maintenir  dans  l’approbation 
»  que  nous  lui  avons  donnée  ;  qu’à 
»  faire  obferver  Tes  conftitutions, 
»  &  fes  ufagcs  particuliers  autorifés 
»  de  nous;  la  p  11  i /fan ce  ne  vouseft 
»  donnée  que  pour  lui  conférer 
»  un  érahÜdemcnt  légal,  &  faire 

refpeder  tout  ce  qu’il  nous  plaît 
3)  d’approuver. 

REFL.  Loin  de  tenir  un  tel  lan¬ 
gage  ,  on  convient  que  Y  autorité  tem¬ 
porelle  cft  maitrejje  d'admettre  ou  de 
ne  pas  admettre  dans  l'Etat  tel  ou  tel 
InHitut  ;  qu’un  Royaume  peut  être  Ca¬ 
tholique  J  ans  admettre  un  Corps  Reli¬ 
gieux ,  quoiqu  approuvé  par  l*  Eglife  y 
parcequil  nef},  pas  obligé  d'admettre 
tout  ce  qui  efi  bon  en  foi.  Mais  il  faut 
remarquer  qu’en  refufant  d’admet¬ 
tre  un  Ordre  Religieux,  il  11’eft  per- 
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mis  à  qui  que  ce  foie  de  le  calom¬ 
nier,  6c  d’en  condamner  l’inftitut» 
il  y  a  plus  encore,  c’eft  que  quand 
un  corps  Religieux,  approuve  par 
lEglifc,  a  été  admis,  6c  a  reçu  des 
établiilemens  avec  la  permiilion  du 
Prince ,  il  eft  néccflaire  que  les  au¬ 
torités  fpiricuelle  6c  temporelle  fe 
joignent  pour  le  diftoudre ,  6c  le 
détruire  ,  ce  qu’elles  n’ont  jamais 
taie ,  Sc  ne  peuvent  faire  ,  fans  un 
corps  de  délit  prouvé  dr  avéré  ddns 
les  particuliers  dont  ce  corps  ejl  com - 
pofé  ,  parce  que  détruire  un  Ordre  Re¬ 
ligieux  ,  ce  fl  le  dégrader ,  ce  si  en  diffa¬ 
mer  les  membres ,  c  eft  faire  connoitre 
que  cet  ordre  s' eft  rendu  indigne  des 
faveurs  que  l'Eglife  dr  l'Etat  lut  avoient 
accordes .  Mais  ces  principes ,  donc 
on  convient  ,  font  bien  differens 
du  raifonnement  qu  on  lit  dans  le 
Réquifitoire,  p.  6,  fçavoir  quon  cef- 
Je r oit  de  dépendre  du  Souverain ,  dés 
quon  aurait  prononcé  fes  vœux  dans 
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un  ordre  approuvé  par  le  Pape  >  que  ce 
ne  fer  oit  plus  qu  à  lui  qu on  devroit 
répondre  ,  dr  quon  appartïendroit . 
C’eft  ainfi  qu'on  cherche  à  rendre 
odieux  ,  non  feulement  l’Inftitut 
des  Jef.  j  mais  tout  Inftitut  Reli¬ 
gieux ,  en  lui  prêtant  des  principes 
qu’aucun  Inftitut  approuvé  par  l’E- 
glife  n’a  jamais  adopté.  On  l'a  dit* 
6c  on  le  répété ,  le  vœu  riobétjfmce 
ri  a  jamais  difperfe  de  la  foumtjjion 
due  aux  puijfznces  ,  foit  de  l' Egltje , 
foit  de  l  Etat ,  parce  quen  devenant 
Religieux  on  ne  cejse  ni  d  étre  enfant 
de  b  Egltje ,  ni  ri  être  fujet  du  Prince , 
6c  que  le  vœu.  riobéiffance  aux  Supé¬ 
rieurs  ri  un  Ordre  Religieux  quelqri  il 
/oit }  ejl  ejjent tellement  limite  par  la 
iirconflance  où  le  Supérieur  ordonne - 
roit  ce  qui  ferott  tant  foit  peu  contre 
les  droit  &  l  autorité  du  Prince . 

Pour  appuyer  le  faux  raifonne- 
ment  que  l’Auteur  du  Réquifitoire 
prête  à  ceux  qui  exercent  l’autorité 
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fpirituelle,  il  cite  p.  6,  l’Aphorifme 
d’Emmanuel  Sa.  La  révolte  d'un  Clerc 
contre  le  Roi  ne  fl  pas  un  crime  de  le  ze 
Majeflê  ,  parce  qu  un  Clerc  nefl  point 
fujet  du  Roi ,  &  il  ajoute  que  c’efl 
d’après  ce  principe  que  raifonne  M. 
l’Archev.  quand  il  die  que  dans  la 
légifiation ,  &  dans  la  difeipline  d'ttn 
Ordre  Religieux  tout  eH  fpirituel.  Il 
ne  fait  pas  attention  i 9.  Qu’il  y  a 
une  étrange  différence  entre  la  ré¬ 
volte  d’un  Clerc  contre  le  Roi ,  &: 
la  Icgiflationd’unOrdre  Réiigieux, 
laquelle  ne  peut  jamais  ni  autorifer 
la  moindre  révolte  contre  Ton  Prin¬ 
ce  ,  ni  fouftraire  à  fa  juftice  un  fu- 
jet  révolté  contre  lui ,  ce  fujet  fut- 
il  Clerc, ou  Religieux.  i°.  Que  l’e¬ 
xemption  des  Clercs  n’a  nul  rap¬ 
port  à  l’admiffion  d’un  Corps  Réli- 
gieux  dans  l’Etat  ,  &  que  quand 
même  cette  exemption ,  telle  qu’elle 
cft  marquée  dans l’aphorifme,  auroit 
lieu  en  France ,  le  Roi  ne  feroit  pas 
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pour  Cf  la  obligé  de  recevoir  tel  Or¬ 
dre  Religieux  dans  Ton  Royaume. 

Qu 'Emmanuel  Sa  a  écrit  félon 
la  jurifprudence  du  pays  où  il  fe 
rrouvoïc ,  &  qu’aucun  Jef.  François 
n*a  tenu  le  même  langage.  4' ,  Enfin 
!a  propofition  citée  dans  le  Réqui- 
firorc  ne  fe  trouve  ni  dans  l’édition 
corrigée  à  Rome  en  1601,  ni  dans 
les  éditions  poftérieures.  Or  ce  font 
les  feules  que  Es  Provinciaux  aient 
permis  d’imprimer,  les  feules  où  fe 
trouve  leur  permilEion  ,  les  feules 
avouées. 

REQUIS,  p.  6.  »  Il  eft  trifte  de 
&  voir  fi  fouvenrnM.  l’Archev.  de 
»  Paris  expofé  à  Eillufion ,  à  la 
fëduAion  de  certains  hommes , 
qui  abufent  de  fon  attachement 
J)  à  la  Réiigion  pour  l’engager  à 
foutemr  leurs  préventions  ,  ou 
})  leurs  pallions ,  fous  le  prétexte  ap- 
»  parent  de  prendre  en  main  les 
n  jpcerêtsdu  GicE 
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RFFL.  Que  les  Papes  parlent  en 
faveur  de  l’inftitut  des  Jef.  c’eft  que 
les  Jef.  ont  du  crédit  &  de  l'empire 
dans  leur  Cour  ;  dit  le  Réquiücoire, 
p.  8.  Que  les  Evêques  parient  de 
même ,  c’eft  qu’ils  lonc  féduits  ÔC 
obfedés  par  certains  hommes  ,  fans 
doute. par  les  Jef.  Que  les  cham¬ 
bres  du  Clergé ,  6c  de  la  Noblefle  en 
1614  6c  1615  tiennent  le  même  lan¬ 
gage  j  c’ed  que  des  amis  pu  if  an  s  de  la 
fociété ,  obtiennent  de  ces  deux  cham¬ 
bres  des  actes  factieux,  p*  9.  C'eft 
ainfi  qu’on  prétend  éluder  les  auto¬ 
rités  les  plus  refpeéhbles  ;  on  les  re¬ 
garde  effectivement  comme  très- 
refpeétables  lorfqu’on  peut  donner 
à  quelqu’une  de  leurs  paroles  un  fens 
défavorable  aux  Jef.  6c  comme  mil¬ 
les  6c  mcprifables  lorfqu’elles  fe  dé¬ 
clarent  pour  la  (ocicté.  N’ell  ce  pas 
là  avoir  poids  6c  poids,  mefure  6c 
mefure  ?  ER ce  refpeéter  le  Pape, 
les  Evêques  ,  la  Noblefle  que  de 
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leur  prêter  une  pareille  foibîeü'e  • 
REQUIS,  p.  7 .  j)  Dans  1  ordre 
»  de  Tes  préjugés  (  de  M.  l'Archev.  ) 
»  fi  nous  n’étions  pas  aflez  heu- 
i)  reux  pour  le  voir  revenir  un  jour 
»  aux  véritables  principes  ,  il  fc 
5,  prépare  pour  la  fécondé  fois  un 
„  reproche  qui  lui  doit- être  péni- 
35  ble  ,  de  porter  3  pour  ainfi  dire 
3,  lui  même ,  le  dernier  coup  aux 
„  caufes  abandonnées ,  dont  on 
3>  l’engage,  contre  toute  raifon,  a 
„  prendre  en  main  la  defenfe. 

*  REFL.  Quelles  font  ces  caufes 
qu’on  prétend  abandonnées  ?  C’eft 
îa  libre  adminiftration  des  Sacre- 
niens.  Voilà  une  des  caufes  qu’a  dé¬ 
fendu  M.  l’Archev.  Eft-ce  unecau- 
fc  abandonnée?  I/Eglifea  telle  per¬ 
du  le  droit  de  refufer  les  Sacremens 
aux  pécheurs  publics,  aux  héréti¬ 
ques  notoires,  à  ceux  qui  refnfent 
hautement  de  fe  foumettre  en  par¬ 
ticulier  à  fes  dernières  décidons  ? 
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La  jurifdi&ion  de  l’Eglife  en  fait  de 
confticutio  s ,  8c  de  vœux  Reli¬ 
gieux,  de  doârine  ,  de  f-ori&ions 
tccldiaftiques  ,  voilà  l’autre  caufe 
que  défend  M.  l’Archcv.  8c  avec  lui 
le  Pape,  8c  toute  l’Eglifei  eft-ce  la 
une  caufe  abandonnée  l  C’eft  la 
caufe  de  l’Eglife  même. 

PvEQUIS.  p.  7.  „  Il  faut  que 
»  cellequ’il  foutient  aujourd'hui  foie 
„  bien  dénuée  de  moyens  >  pour 
s,  prétendre  la  faire  valoir  par  des 
s,  témoignages  qui  ne  font  d’aucun 
„  poids,  parce  qu’ils  ont  été  don- 
„  nés  fans  examen;  par  des  Bulles 
„  publiées  pour  la  canonifation  de 
3,  plufieurs  de  cette  fociété;  corn- 
„  me  s’il  ne  pouvoir  y  avoir  de  juf* 
„  tes  au  milieu  de  Babylone  ?  Et  n’efl> 
55  d  pas  à  préfumer  que  ces  faints 
„  n’ont  jamais  connu  l’Inftiruc  dans 
3,  contes  fes  parties  ?  Il  n'y  avoir 
>»  qu’un  très  petit  nombre  d’hom- 
3,  mes  choifisqui  cuiiênt  la  permif- 
s,  don  de  le  lire. 


Difcours 
d'un  de 
M.  des 
enquêtes 
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REFL.  Quelle  preuve  apporte- 
t-on  que  les  témoignages  cités  par 
M.  l’Arche v.  ont  etc  donnés  fans 
examen  ,  6c  de  quels  témoignages 
parle- 1  on  ?  Eft-ce  d’abord  des  Bul¬ 
les  de  canonifation  ?  Comment  le 
Réquifitoire  infirme-t-il  la  preuve 
qu’en  tire  M.  I  Arche  v.  en  faveur 
de  l’Inftitut?  C’cft  en  difanc  qu’il 
peut  y  avoir  des  JuJles  au  milieu  de 
Babylone .  Seroit  ceen  fuivant  le  culte 
idolatrique ,  &iles  loix  deBabylone 
qu’ils  feroient  Juftes  ?  Car  c’eit  ce 
que  l’Auteur  du  Requif.  eft  forcé 
d’avouer,  puifque  les  faints  Jef.  fe 
font  fanâifiés  en  fai  fan  t  profeffion 
d’obferver  un  Inftitut  6c  des  vœux 
que  les  Magiftrats déclarent  abufifs, 
impies  ,  irréligieux.  L'engagement 
net  oit  pas  moins  pernicieux ,  l'execu¬ 
tion  n  a  été  qu édifiante ,  lit-on  dans 
un  difcours  prononcé  au  Parlement 
de  Paris.  Mais  comment  l’exécution 
d’un  engagement  pernicieux  peut- 
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elle  être  édifiante  ?  S’il  étoit  perni¬ 
cieux,  les  faints  Jef.  n’ont  pu  être 
faints  qu’en  y  renonçant;  &  cepen¬ 
dant  ils  font  morts  dans  cet  enga¬ 
gement  ,  &  l’ont  confirmé  en  mou¬ 
rant.  ils  Je  font  fanclifiès  fous  une  loi 
véritable  far  ejfence .  Lit -on  encore 
au  même  endroit  ;  il  falloir  ajouter 
avec  les  Arrêts  irreformable  de  fa  na¬ 
ture  y  contraire  a  U  loi  naturelle ,  at¬ 
tentatoire  a  toute  autorité  fpirituelle  , 
&  temporelle.  Quelle  loi  ?  Et  cepen¬ 
dant  on  peut  fe  fanêtifier  fous  elle  ? 
Cette  loi  ne  leur  a  fait  mettre  en  pra¬ 
tique  que  la  vertu  &  non  le  crime  de 
l'obciffance .  Ce  font  encore  les  ex- 
prellions  du  même  difeours.  L’obeif- 
fance  qu’ils  avoient  voués  étoit  donc 
en  même  tems  Sc  un  crime,  une 
vertu,  elle  renfermoit  donc  l’un  &: 
l’autre  ?  Un  Jef.  qui  fait  vœu  d’o- 
beiiTance  fait  donc  vœu  &  d’obéir 
à  Dieu ,  &  à  ceux  qui  tiennent  fa 
place,  voilà  la  vertu,  &  d’obéir  au 
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démon,  &  aux  pallions  de  fes  Mi¬ 
nières,  voilà  le  crime  :  qui  a  jamais 
entendu  par  vœu  d’obeiflance  8c 
crime,  &  vertu  tout  à  la  fois  ?  Et  li 
un  Religieux  par  fon  vœu  d’oheif- 
fance  fe  croioit  obligé  d’obéir  pour 
le  crime  comme  pour  la  vertu,  ne 
féroit  ce  pas  un  fou  ,  un  extrava¬ 
gant  ?  Voilà  cependant  ce  que  les 
Arrêts  8c  les  comptes  rendus  font 
de  tous  les  Jcf.  paiTés,  préfens,  8c 
avenir;  8c  desiamts  mêmes;  car  les 
faints  étoient  encore  plus  que  les 
autres  difpofés  à  obéir.  C’cè  à-dire 
que  il  la  loi  ver  fat  île  de  l  In  fit  ut  ne 
leur  a  fait  mettre  en  pratique  que  U 
vertu ,  &  non  le  crime  etc  l  obéi  (J avec , 
c’cft  un  pur  hazard,  c'eft  parce  qu’ils 
n’ont  pas  trouvé  des  Supérieurs  qui 
leur  aient  commandé  le  crime. 

N'eft  il  pas  a  pré fumer ,  dit  le  Ré- 
quiùtoire  ,  que  ces  faints  n  ont  pas 
connu  VlnHitut  dans  toutes  fes  parties  ? 
Surquoi  cfl  appuyée  une  telle  pré- 
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fomption  ?Ne  doit-on  pas  préfumer 
le  contraire,  puifque  les  faints  font 
plus  foigneux  que  les  autres  de  lire  , 
&:  d’étudier  leurs  confhtutions ,  &: 
leurs  régies  ?  Il  ny  avoit  quun  très - 
petit  nombre  d' Hommes  choijis  qui  enf¬ 
la  permijfton  de  le  lire .  Voilà  donc  le 
très-grand  nombre  des  Jef.  exempt 
de  tout  le  mal  qu’on  attribue  à  leur 
Inftitut.  Mais  quoi  ?  Saint  Ignace 
qui  l’a  compofé,  faint  Fr,  de  Borgia 
troificme  Général  de  la  Compagnie , 
ôc  fucceffeur  du  P,  Laynès  ,  ces  S» 
n’étoient  donc  pas  du  nombre  de 
ces  hommes  choifis  qui  eullént  la 
pcrmilTion  de  lire  rinftitut?  à  qui 
falloit-il  qu’ils  la  demandaient  ?  En 
vérité  il  quelqu’un  emploioit  pour 
la  défenfe  des  Jef.  de  pareils  moyens, 
qui  ne  fe  récrieroit  pas? 

REQUIS,  p.  5.  „  Et  combien 
„  de  leurs  membres  depuis  la  diflo- 
?,  lution  de  la  fociété  font  furpris 
„  peut-être  avec  le  public  de  con- 
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noître  pour  la  première  fois 
,,  tout  ce  que  renfermoit  leur  Inf- 
„  ritut,  qu’ils  ne  coniioiffoienc  que 
5,  par  un  abrégé. 

REFL.  C’elt  avec  bien  de  la  rai- 
fnn  qu’on  fc  fc rt  de  ce  terme  peut- 
être.  Si  réellement  les  Jcf.  depuis 
leur  difpcrfion  avoienc  reconnu  dans 
rinflituc  ce  que  les  Arrêts  préten¬ 
dent  y  erre  renfermé ,  nn  très-grand 
nombre  d'entr’cuxferoit-il  aile  avec 
la  permifljon  du  Roi  reprendre  leur 
habit  da  s  les  pays  étrangers?  Ceux 
qui  font  reflcs  en  France  auroient- 
ils  re fuie  de  renoncer  à  leur  Infti- 
tut ,  6c  de  s’engager  à  ne  plus  vivre 
fous  fon  empire ,  au  rifque  de  fe  voir 
chaflcs  du  Royaume  ? 

Mais  ce  qu’il  y  a  de  bien  (ingu- 
üer  ,•  c’cft  que  cet  abrégé  ,  par  lequel 
feul  on  pretend  que  h  plupart  des 
jcf.  connoifloient  leur  Initiait,  ren- 
terme  poiitivement  tout  ce  que  les 
Magiihats  condamnent  dans  l’Inf- 

titut  : 
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titnt.  Cette  obéiflance  prompte  ju£ 
qu’à  quitter  ail  premier  ligne  la  let¬ 
tre  commencée ,  cette  obciifance  de 
rentendement ,  6c  de  la  volonté, 
ces  comparaifons  de  bâton ,  de  ca¬ 
davre,  avec  l’exception  néanmoins 
de  tout  ce  qui  feroit  péché ,  com¬ 
me  le  marquent  les  conftitutions , 
cette  reddition  du  compte  de  confo 
ciencc,  ce  prétendu  efpionage,  qui 
n’eft  autre  que  le  foin  d’avertir  avec 
efprit  de  charité  le  fupérieur  des 
fautes  auxquelles  il  doit  remedier, 
cette  diftindion  des  vœux  iimples  » 
6c  des  vœux  de  profés,  tout  cela 
eft  dans  cet  abrégé .  Il  n’eft  point  de 
Jcf.  qui  ne  fçache  que  c’eft  le  Gé¬ 
néral  qui  nomme  les  fupéricürs  for 
les  informations  qu’on  lui  envoyé , 
6c  qui  décide,  pareillement  for  des 
informations ,  du  degré  de  profés  , 
ou  de  coadjuteur  fpirituel.  En  un 
mot  or*  n’a  rien  reproché  à  rinfti- 
tut  qui  ne  fut  connu  du  moindre 
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novice.  Ce  que  les  conftitutions  dé¬ 
taillent  plus  au  long,  6c  qui  n'eft 
pas  dans  l’abrégé,  c’q/t  i°.  la  ma¬ 
niéré  d’examiner  ceux  qui  fe  pré- 
fentenc,  6c  cet  examen  fe  connoîc 
de  tous  les  novices  qui  le  fubiffent 
tous  les  fix  moisi  ,z°.  la  maniéré 
d’accorder  lesdérniffions  à  ceux  qui 
les  demandent,  &:  qui  ne  fcroient 
pas  propres  à  l’Infticut;  6c  il  n’eft 
aucun  Jef  qui  ne  fçache  la  defliis 
les  droits ,  &  les  obligations  des  fu- 
pcrieurs.  3^.  La  maniéré  de  rece¬ 
voir  des  fondations,  des  Collèges, 
des  Universités, &  ce  quidôics’ob- 
ferver  dans  ces  Collèges ,  6c  Uni- 
verfités  pour  les  études.  Tous  ceux 
qui  doivent  y  exercer  des  emplois 
onc  les  régies  qui  les  regardent,  6c 
les  autres  s’ils  le  fouhaitent.  4°.  La 
maniéré  fur  tout  d’affembler  les 
Congrégations  générales ,  6c  parti¬ 
culières  ,  d’élire  le  Général,  les  Af- 
liftans,  &c.  Il  eft  évident  que  cette 
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le&ure  n’eft  nécefl'airc  qu’à  ceut 
qui  ont  droit  d’adider  à  ces  Con¬ 
grégations;  il  feroit  fort  ennuyeux 
à  chacun  de  lire  tous  ces  détails t 
mais  il  n’eft  perfonne  qui  ne  lepuif- 
fe,  s’il  en  a  la  moindre  envie  s  on 
exhorte  même  chacun  à  lire  ElnL 
titut,  furtout  pendant  le  troiliéme 
an  de  noviciat*  Si  après  de  telles  ré- 
ponfes  on  continue  à  dire  que  l’Inf- 
tituc  edunmidére  même  pour  bien 
des  Jef.  c'ed  qu’on  veut  foutenir 
ce  qu'on  a  une  fois  avancé  5  malgré 
la  vérité  connue. 

REQUIS,  p,  7.  „  Ce  Prélat  cite 
a  encore  des  approbations  parti- 
culieres,  telles,  par  ex.  que  celle 
de  l’Inftituteur  de  la  Congréga- 
tion  de  la  million. 

REFL.  Le  témoignage  d’un  faine 
ïndituteur  ne  vaut-il  pas  bien  celui 
des  autres  hommes  en  fait  de  vœux , 
êc  d’Inditut  Religieux  ?  Après  l’ap¬ 
probation  du  faint  Siège ,  que  peut- 
D  2* 
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on  délirer  de  plus  que  de  voir  cet 
Inftitut  pratiqué  par  des  faints ,  loué  > 
cflimé  par  d’autres  faints?  On  fait 
tant  valoir  ce  qu’a  dit  Euftache  du 
Belki  contre  l’In'ftitut,  quoique  de¬ 
puis  il  l'ait  approuvé  lui  même,  ÔC 
on  regardera  comme  de  nul  poids 
le  témoignage  des  faints  que  cite  M. 
l’Archev. 

REQUIS,  p .  7  &  8.  „  Que  di- 
,,  fent  tous  les  témoignages  des  Pa- 
„  pes  en  laveur  de  l’Inftitur  ,  Sc 
,,  qu’on  cite  avec  affedation?  Que 
„  ce  font  des  éloges  obtenus  par 
,,  une  fociété  dans  une  cour  où  ils 
5>  n’ont  eu  que  trop  fouvent  du  cré- 
„  dit,  de  l'empire. 

REFL.  Que  veut-on  donc  qu’on 
cite  pour  l’approbation  d’un  Inlti- 
tut  Religieux  ?  ii  les  Papes  ne  l’a- 
voient  pas  approuvé ,  feroit-il ,  félon 
les  Magiftrats  eux  mêmes,  InfUtuc 
Réligieux  ?  ce  ne  font  pas  feulement 
des  éloges  que  les  Papes  ont  donnés 
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a  l’Inftitut  ;  ce  font  des  approba¬ 
tions  formelles.  Le  Parlement  de 
Paris,  &  plufieurs  autres  n'ont -ils 
pas  traité  d’abtifivcs  les  Bulles  ap¬ 
probatives,  ôc  confirmatives  de  cet 
Inftitut  ?  Ils  reconnoiffent  donc  eux- 
mêmes  cette  approbation?  Et  elle 
cft  fi  évidente  que  jufqu’ici  nul 
compte  rendu  ,  nul  Arrêt  n’avoit 
encore  dit  que  les  témoignages  des 
Papes  en  faveur  de  l’Infticut  ne  font 
que  des  éloges.  Ils  ont  été  obtenus 
par  le  crédit  de  la  fociété  ;  objedtion 
frivole.  i°.  Les  Jef.  n’auroient-ils 
pas  le  même  droit  de  dire  que  le 
crédit  de  leurs  ennemis  a  obtenu 
tous  les  Arrêts  portés  contr’eux. 
z°.  Avec  une  telle  réponfe  il  n'y  a 
point  d’Ordre  Religieux  à  qui  on 
ne  pût  contefter  la  force  des  Bulles 
données  en  fa  laveur;  puifqu’il  n'en 
cft  gueres  qui  n'aient  eu  en  Cour 
de  Rome  autant  &  plus  de  crédit 
que  les  Jef.  Quel  fi  grand  crédit 
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^voient  donc  ces  derniers  fous  Paul 
IV,  fous  Sixte  V,  fous  Clément 
IX,  fous  Benoit  XI V.  Comment 
avec  tout  leur  crédit  prétendu  n’ont- 
ils  empêche  aucune  des  Bulles  , 
Brefs  ,  decrets  que  l’Arrêt  du  6 
Août,  cite  comme  contraires  aux 
Jef.  ;  &£  pourquoi  cet  Arrêt  les  cite* 
t-il ,  il  les  témoignages  des  Papes 
ne  difent  rien?  où  s’ils  ont  quelque 
autorité  ,  comme  nul  Catholique 
ne  peut  en  douter ,  pourquoi  M* 
l’Archev.  ne  s’en  ferviroit-il  pas  en 
faveur  de  l’Inftitut  ? 


REQUIS,  p.  8-  ,,  Croit- on  en 
„  impofer  par  le  témoignage  d’Hern 
3,  ry  I V  ?  Qui  d’entre  les  bons 
„  François  ne  fçait  apprécier  ce 
„  témoignage ,  que  la  politique  lui 
„  fit  donner,  mais  qui  ne  fut  ja- 
,5  mais  l’expreifion  du  cœur, 
pouv*  REFL.  Voilà  encore  de  pures 
obfcrv.  conjedures  déjà  réfutées  ;  &  fut 
^uoi  portent-elles?  elles  font 
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rieufes  â  Henry  IV,  à  qui  elles  at¬ 
tribuent  une  politique  baffe,  6c  in¬ 
digne  de  ce  grand  Prince.  II  n’eft 
point  de  bon  François  qui  en  aie 
une  telle  idée  i  elles  font  de  plus 
démenties  par  des  faits  \6c  fon  cœur 
qu’il  donna  au  Collège  de  la  Flèche 
après  l’avoir  bâti,  6c  fondé  pour  les 
Jef.,  eft  une  preuve  bien  éclatante 
que  fon  témoignage  étoit  l'cxpref- 
fion  du  cœur.  Une  autre  preuve 
non  moins  certaine  des  fentimens 
de  ce  Prince  ,  c'eft  que  ce  fut  lui 
principalement  qui  agit  auprès  de 
la  République  de  Venife  en  1605, 
pour  le  rappel  des  Jéf. 

REQUIS,  p.  8-  Comment  fait- 
,,  on  inférer  dans  l’InftruèHon  Paft. 
„  les  inftauces  que  firent  en  faveur 
»  de  la  focicté  les  Chambres  du 
,,  Clergé  y  6c  de  la  Noblefîe  affem- 
„  blées  â  Paris  en  16146c  i6iy  Per- 
5>  fonne  n’ignore  que  des  amis  puif- 
,,  fans  de  la  fociété,  6c  de  fa  doc- 
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v  trïne  criminelle  ,  obtinrenr  de 
*>  ces  deux  chambres  des  a&esfac- 
tieux,  6c  diredcmenc  contraires 
„  à  l’autorité  du  Souverain.  Eft-il 
„  poffiblc  que  Ton  mette  de  fang 
„  froid  dans  la  bouche  d’un  Evè- 
„  que  Françojs,  6c  qui  l’eft  cereai- 
„  npment  dans  le  cœur,  de  fem- 
„  bjables  autorités,  6c  qu’on  les  lui 
fade  donner  pour  graves,  6c  pour 
yJ  refÿetïMes  ? 

REFL.  Ceftainfi  qu'on  ne  craint 
point  d’accufer  6c  le  Glergé  ,  6c  la 
Nobleilc'du  Royaume  de  fc  laiilér 
conduire  par  des  hommes  amis  d’une 
doûrine  criminelle  ,  6c  d’adopter 
des  aéles  faélieux ,  dès  qu’il  s’agit 
d’un  acte  favorable  aux  Jef.  Le  Car¬ 
dinal  Duperron  fi  connus  par  fes 
do&es  écrits,  les  Cardinaux  de  la 
Rochefoucault,  de  Gondi ,  de  Sour¬ 
dis,  de  Joycufc  ,  fi  connu  par  leurs 
vertus  ,  6c  leurs  talens,  6c  tous  les 
Prélats  de  la  Chambre  Eçcléfiafti- 
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que  où  fe  trouvoic  M,  de  Riche¬ 
lieu,  alors  Evêque  de  Luçon  6c  de¬ 
puis  Cardinal  6c  premier  Miniftre 
de  Louis  XIII,  étoicnc-ils  des  hom¬ 
mes  fa&ieux  ,  ou  vendus  à  des  fac¬ 
tieux,  6c  à  des  gens  d'une  do&rine 
criminelle?  le  Clergé  compolè  de 
tant  d’üluftres  Prélats  préfenta  au 
Roi  fon  cahier,  contenant  301  arti¬ 
cles  ,  donc  le  108  eft  celui  que 
rapporte  M.  l’Archcv.  en  faveur  des 
Jef. ,  6c  auquel  la  NoblefTe  accéda, 
La  preuve  que  la  Cour  ne  regarda 
pas  cet  aéfce  comme  factieux  ,  6c 
contraire  à  l'autorité  du  Souverain  , 
c’efl:  qu'elle  y  eut  égard ,  quoiqu'elle 
biffât  plufieurs  des  autres  articles 
fans  execution.  Le  Roi  peu  après  fit 
ouvrir  le  College  des  Jéf.  à  Paris, 
êc  permit  la  fondation  de  la  plu¬ 
part  des  autres  dans  les  principales 
villes  de  fon  Royaume.. 

REQUIS,  p.  zg.  On  reproduit 
„  fans  eefle  pour  la  défenfe  de  h 
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9,  fociétc  deux  mots  avancés  dans  le 
„  Concile  de  Trente,  qui  qualifie 
„  de  pieux  Inftitut ,  l’Inftitut  de  la 
„  fociété,  comme  fi  le  Concile  avoic 
„  fous  les  yeux  des  conftitucions 
„  qui  n’ont  été  formées  que  depuis 
,>  cette  aflémbléc. 

REFL.  Croira  t  on  affoiblir  l’au¬ 
torité  de  ces  paroles  en  répétant 
fans  ceffc  que  ce  ne  font  que  deux 
mots.  Tous  les  jours  les  Tribunaux 
fec.  ne  décident-ils  pas  en  deux  mots 
les  affaires  les  plus  épineufes,  di- 
fant  précifémcnt  ou  qu’ils  mettent 
l’appellation  à  néant,  ou  qu’ils  dé¬ 
boutent  d'une  telle  demande.  Voici 
les  paroles  du  Concile.  Par  ces  ré - 
glewens  le  faint  Concile  ri  a.  pas  inten¬ 
tion  de  rien  innover ,  ou  d'empecher 
que  la  Religion  des  Clercs  de  la  Com¬ 
pagnie  de  Jefus  ne  puijfent  ,  fui  van  t 
leur  pieux  Inftitut  approuvé  par  le  S . 
Siège  Apoftolique  ,  fervir  le  Seigneur 
&  jon  Egltfe .  On  voit  fi  ce  ne  font 
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là  que  deux  mots.  Par  ces  paroles  le 
Concile  renverfe  tout  ce  que  les 
Hérétiques  difoient  dès  lors ,  &  ce 
qu’on  a  dit  depuis  contre  flnfti- 
tut.  Il  déclare  i°.  Que  ce  que  les 
ennemis  de  cet  Inftituc  s'efforcent 
de  faire  pafler  pour  vicieux ,  pour 
devoir  être  aboli,  ne  doit  être  ni 
altéré ,  ni  changé  en  rien.  i°.  Que 
ce  qu'ils  regardent  comme  impie, 
fanatique,  attentatoire  à  toute  au¬ 
torité  ,  eft  au  contraire  di&é  par  ia 
piété.  30.  Que  cet  Inftituc  dont  on 
cherche  à  révoquer  en  doute  l'ap¬ 
probation  légitime,  eft  authentique¬ 
ment  approuvé  par  le  faint  Siège 
Apoftolique,  &  confirme  par  le  té¬ 
moignage  d’un  Concile  œcuméni¬ 
que.  49.  Que  le  titre  de  Compagnie 
de  Jefus,  titre  qu'on  voudroic  faire 
paffèr  pour  ambitieux  ,  &  ôter  à 
cette  fociété,eft  le  titre  que  l'Eglife 
lui  donne  elle  même.  5.  Que  cette 
foçiété  eft  un  véritable  Qrdre  Ré- 
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Jigieux,  5c  par  conféqucnt  que  les 
vœux  qu'on  y  fait,  font  de  vérita¬ 
bles  vœux  de  Religion.  6 °.  Enfin 
qu'elle  cft  deftinéc  à  fervir  Dieu, 
&c  fon  Eglife,  que  c’eft  en  Suivant 
fon  Inftitut  qu’elle  parviendra  à  une 
fin  fi  faintc,  Sc  fi  utile. 

Le  Réquif.  avance  que  les  cons¬ 
titutions  n’étoient  pas  encore  for¬ 
mées  alors.  Qu’on  juge  de  la  véri¬ 
té  de  cette  propofition  par  les  faits 
que  nous  allons  déduire.  Le  Con¬ 
cile  prononça  ce  décret  dans  lafef- 
fion  25emc.  Cette  feflion  fe  tint  l’an 
i)éj  i  ôc  faint  Ignace  Auteur  des 
conliitutions,  étoit  mort  en 
fept  ans  avant  la  feflion  du  Concile. 
Les  Bulles  approbatives  de  ces  con- 
ftitutioris ,  que  le  Parlement  de  Paris 
Arrêt  a  déclarées  abufives  font ,  la  pre- 
miere  de  Paul  111  en  1540,  vingt- 
17^2.  trois  ans  avant  la  feflion  du  Conci¬ 
le,  la  fécondé  du  même  Pape  en 
1545 }  la  troifiéme  de  Jules  II  en 
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iïjo.  Or  ccs  Bulles  contiennent 
tout  ce  que  l’Arrêt  du  6  Août  re¬ 
prend  dans  lesConftiturions  8c  fur 
quoi  il  fonde  la  condamnation  qu’il 
en  fait.  Enfin  l’affemblée  de  Poi/Tj 
dont  on  s’appuye  fi  fort  pour  faire 
valoir  les  conditions  auxquelles  fu¬ 
rent  reçus  les  Jef.  Sc  leur  Inftitut ,  &C 
l’avis  de  M.  duBellaiqui  veut  qu’on 
ne  change  rien  déformais  aux  con¬ 
flit  utions  des  Jef.  ces  adtes  font  da 
1561.  Quand  il  s’agit  de  trouver 
avant  le  décret  du  Concile  de  Tren*» 
te  quelque  témoignage  contre  les 
ConflitutionSj  on  ne  doute  pas  de 
leur  exiflence ,  6c  on  en  doute  lorf- 
qu'on  produit  les  paroles  de  ce  Con¬ 
cile  en  leur  faveur. 

PvEQÜiS.  p.  8.  „  N’cfl-ce  pas 
vouloir  tromper  les  fimplts  fîdé- 
3,  les  en  les  induifant  à  croire  fauf- 
,,  fementque  fEglife  Univerfelle  a 
approuvé  llnflitut  delà  Société, 
v  6c  leur fuggérer  cette  conféquen- 
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„  ce  coupable ,  donc  ceux  qui  îm- 
,,  prouvent  cet  Inftitut  font  des 
„  hommes  rebelles  a  PEglife? 

REFL.  Ce  n’elt  point  tromper 
les  Fidèles,  ce  n'eflpoint  les  induire 
à  croire  une  faulfeté  ,  de  dire  que 
PEglife  Univerfelle  a  approuve  Pln- 
flitut  de  la  Société  ,  cette  con- 
féquence ,  donc  ceux  qui  improuvent 
cet  Inftitut  font  des  hommes  rébelles  a 
iEgliJe  ,  n’ert  point  coupable.  En 
voici  la  preuve.  Perforine  ne  peut 
nier  que  le  Souverain  Pontife  n’ait 
Pautorité  toute  entière  pour  établir , 
&  approuver  les  Ordres  Religieux. 
Les  Magiflrats  en  conviennent  eux- 
mêmes  ;  &c  félon  M.  Talon  ,  ce  droit 
appartient  an  Pape  feui  Or  quelque 
fentiment  qu’on  tienne  fur  l’infailli¬ 
bilité  du  Pape  ,  il  eft  certain  qu’il 
y  a  néceffairement  dans  PEglife 
une  infaillibilité  qui  regarde  la  foit 
ôc  les  mœurs,  de  manie*  e  que  PE- 
glife  ne  peut  approuver  &c  propofec 
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ni  une  croyance  faufle,  ni  une  ré¬ 
glé  contraire  aux  bonnes  mœurs* 
Lors  donc  que  le  Souverain  Pon¬ 
tife,  au  jugement  duquel  l’Eglifea 
remis  l’approbation  des  Inftituts 
Religieux,  approuve  un  Inftituc,  le 
déclare  propre  à  conduire  ceux  qui 
le  fuivent  dans  le  chemin  du  falut, 
&:  de  la  perfection ,  s'il  fe  trompoit , 
s’il  propofoit  comme  fa  in  te  une 
régie  contraire  a  la  Loi  naturelle ,  at¬ 
tentatoire  a  l'autorité  fpirituelle ,  & 
temporelle  ,  alors  il  eft  impoflible 
que  l’Eglife  ne  réclame  pas ,  &C  que 
le  plus  grand  nombre  des  Evêques 
ne  s’oppofe  pas  à  la  féduCtion.  Mais 
lorfqu’au  lieu  de  réclamer ,  les  Evê¬ 
ques  accèdent  au  jugement  de  leur 
chef,  ce  jugement  eft  celui  de  l’E- 
glife  univerfelle  ,  eft  lin  jugement 
infaillible ,  &  ceux  qui  l’improuvent 
font  rebelles  à  l’Eglilè  ,  félon  les 
principes  mêmes  de  l'aftemblée  de 
i6$i,  qui  s  exprime  ainfi ,  article 
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4cmc  de  fa  déclaration,  il  appartient 
principalement  au  Pape  de  décider  en 
matière  de  foi,  &  Je  s  décrets  obligent 
toutes  les  Eglifes.  Ses  déciftons  néan¬ 
moins  ne  font  abfolument  Jures  qu  apres 
que  iF.gliJe  les  a  acceptées .  Elles  font 
donc  abfolument  fures  lorfque  l’E- 
glife  les  a  acceptées;  &:  aucun  Ca¬ 
tholique  ne  nie  que  cette  infaillibi¬ 
lité  ne  regarde  la  régie  des  mœurs 
auffi  bien  que  la  foi ,  la  pureté  de 
l’une  &:  l'autre  étant  également  né- 
ceflfaire  pour  le  falut.  Or  il  eft  cer¬ 
tain  que  les  Evêques  n’ont  jamais 
réclamé  contre  l’approbation  que  le 
faint  Siège  a  donné  à  l’Inftitut  des 
Jef.  ;  il  eft  certain  qu'ils  y  ont  accé¬ 
dé.  Sans  parler  de  ce  qui  s’eft  pafle 
dans  tous  les  Etats  Catholiques  ou 
le  corps  des  Jef.  a  été  reçu,  &  n’a 
pu  l’être  fans  fon  Iuftitut,  le  Con¬ 
cile  de  Trente  qui  notifie  à.  tous  les 
Fidèles  que  cet  Inftitut  a  été  approu¬ 
vé  parle  faint  Siège,  loin  de  récla¬ 


mer 
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mer  contre  cette  approbation  ,  y 
joint  Ton  fuffrage,  comme  on  là  va 
dans  robfervation  précédente  :  &: 
qu’on  ne  dife  pas  que  ce  TutFrage 
n’eft qu’une  approbation  incidente, 
qu’on  ne  fc  prévale  pas  de  ce  que  ce 
Reglement  ne  regarde  que  la  difei- 
pline,  puifqu’il  eft  impoilîble  qu’un 
Concile  Univerfel  approuve  meme 
incidemment,  même  en  fait  de  dif- 
cipline  ce  qui  feroit  contraire  à  la 
Loi  de  Dieu.  C’eft  d’ailleurs  un 
principe  dont  les  Auteurs  même  les 
plus  arrachés  à  nos  maximes  con¬ 
viennent",  que  quand  les  Evêques 
d'une  nation  réclament  contre  ce 
qui  fe  paffe  fous  leurs  yeux  dans  ce 
qui  regarde  la  foi,  &  les  mœurs,  fi 
leur  jugement  s’accorde  avec  celui 
du  chef  de  l’Eglife,  il  devient  régie 
infaillible  'pour  tous  les  Fidèles.  Or 
de  quel  œil  le  Clergé  de  France  a 
t il  regardé  les  Arrêts  desTribunaux 
fécul.  contre  J’Inftituc  &  les  vœux 
E 
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des  Jef.  Ceft  alors  qu’il  a  récîâmé? 
&  qu’il  réclame  encore.  L’avis  des 
Evêques  dans  les  Aflemblées  de  1761 
6c  1761 ,  les  lettres  d’un  grand  nom¬ 
bre  de  Prélats  au  Roi ,  6c  à  les  Mi¬ 
nières  ,  leurs  Mandemens  ,  enfin 
rinftruâion  Paft.  du  Prélat  de  la 
Capitale,  en  l'ont  des  preuves  in- 
conteftables.  Cette  réclamation 
s’accorde  avec  le  jugement  du  Sou¬ 
verain  Pontife.  On  ne  peut  en  dis¬ 
convenir  en  lifant  les  Brefs  de  fa 
Sainteté  au  Roi  ,  aux  Cardinaux 
François,  aux  Arclicv.  6c  Evêques 
de  France  affembics  en  rj6z  ,  &: 
nommément  à  M.  PArchev.  de  Pa¬ 
ris  au  fujet  de  fou  Inftruétion  Paft. 

REQUIS,  p.  8  &  9.  »  M.  i’Arch. 
?)  produit  encore  le  témoignage  ds 
»  PAfîemblée  du  Clergé  en  1615  .... 
»  que  ne  voioit-il,  que  ne  lifoic-il 
«  par  lui-même  les  Mémoires,  les 
»  Procès-verbaux  du  Cierge,  6c 
»  pour  un  ou  deux  témoignages 
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h  favorables ,  il  y  auroit  lu  une  fuite 
»  très-longue  d’années  dont  les  ao 
»  tes  ne  font  remplis  que  des  at- 
»  tcntats  de  cette  fociéte  contre  le 
j)  Corps  EpifcopaL 

REFL.  Perfuadera  t-on  au  public 
que  la  fociéte  attente  depuis  une 
longue  fuite  d’années  à  l’autorité 
du  Corps  Epifcopal  ,  tandis  que  le 
Corps  Epifcopal  lui* même  déclaré 
le  contraire,  tandis  qu’il  n’y  a  pref- 
que  pas  eu  d'Evêque  en  France  qui 
depuis  rétabliiEcment  de  la  focièté, 
ne  fe  foie  confhmment  fervi  d’elle.  Si 
quelques-uns  lui  ont  crc  contraires, 
n’cft-ce  pas  parce  qu’ils  étoient  eux- 
mêmes  pour  la  plupart  contraires  a 
tout  le  Clergé  de  ce  Royaume  dans 
l’acceptation  des  dernières  décidons 
du  faint  Siège  ?  Mais  quels  font  donc 
ces  attentats  de  la  Société  contre 
le  Corps  Epifcopal  ?  Qu’on  les  cire. 
On  a  lu  ,&on  a  vu  qu’ils  feréduifenc 
à  quelques  méconcentcmens  aux- 
E  z 
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quels  ont  donné  lieu  certains  mem¬ 
bres  delafociété,  comme  il  eftim- 
poflible  que  la  chofe  n’arrive  dans 
un  grand  corps,  &:  comme  les  Mé¬ 
moires  du  Clergé  témoignent  qu’en 
ont  donné  pareillement  en  divers 
tems  certains  autres  Religieux,  &: 
Eccléliaftiqucs. 

Il  y  a  eu  quelques  ouvrages  d’Au- 
teurs  Jef.  flétris  par  le  Clergé,  qui 
en  a  pareillement  cenfuré  plufiepi-s 
d’autres  que  de  la  fociété.  Les  Jefl 
fe  font  fournis,  leurs  Supérieurs  ont 
fait  ce  qu’ont  exige  les  Evêques,  8c 
tout  a  été  pacifié.  Enfin  les  Evêques 
ignorent-ils  leurs  droits,  &:  en  font- 
ils  moins  jaloux  que  les  Parlemens 
ne  font  empreflés  à  les  leur  confer- 
ver  ?  Mais  comment  accorder  ce 
zélé  des  Magiftrats  pour  l’autorité 
du  Corps  Epifcopal ,  avec  les  flêtril- 
fures  qifefluyentles  Prélats  lorfqu’ils 
réclament  leurs  prérogatives  contre 
les  Tribunaux  féculiers? 
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REQUIS,  p.  9.  »  Il  y  auroit  vu 
»  fi  les  privilèges  de  cec  Inftitut  ne 
»  font  que  des  manières  4e  parler , 
»  des  clau/es  de  siile  ,  exprejjions 
»  ^0/  /*  *0/// ,  fi  les  ci  de- 

»  vant  foi-difans  Jef.  les  onc  regar¬ 
ni  dés  ....  comme  des  privilèges  fo- 
»  rannès ,  négliges  ,  oubliés  &  meme 
»  abandonnés ,  &:  s’ils  n’ont  pas  au 
»  contraire  porté  plufieurs  Fois  la 
»  témérité  jufqu  a  les  faire  fignifer 
) >  à  plufieurs  Evêques, 

REFL.  Le  Réquif.  ne  rapporte 
aucune  occafion  où  fe  foit  faite 
cette  lignification  -,  il  veut  parler 
apparemment  du  démêlé  qu’il  y 
eut  avec  les  Réguliers  il  y  a  une  cen¬ 
taine  d’années  au  lujctde  laconfef- 
fion  ,  &:  communion  Pafchale,&: 
des  cas  refervés.  Ce  démêlé  ne  re- 
gardoit  pas  plus  les  Jef.  que  les  au¬ 
tres  Religieux,  &: il  efl  terminé  de¬ 
puis  long  -  tems ,  fans  qu’il  en  foit 
plus  question.  Quel  eftle  Réligieux 
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en  France,  Sc  en  particulier  le  Jef.  qui 
prétende  confefier  ,  abfoudre  des 
cas  refervés,  &:  administrer  les  Sa- 
çremens  non  feulement  à  Pâques , 
mais  dans  toute  Tannée  contre  la  vo¬ 
lonté,  &  fans  l’agrément  de  TEvê- 
que  Diocéfain?  En  un  mot  quel  cft 
î  Evêque  qui  fe  plaigne  que  les  Jef. 
fe  fervent  de  leurs  privilèges  contre 
iadcfenfe?  TAfTemblée  de  1761  n’a- 
t-elle  pas  déclaré  pofitivement  qu’ils 
ont  fat is fait  a  tout  ce  qu  on  pouvoit 
exiger  deux  fur  ce  point  ?  Veut  -  on 
forcer  les  Evêques  à  dire  malgré  eux 
que  la  fociété  attente  à  leur  autori¬ 
té  > 

REQUIS,  p.  9.  »  Il  falloit  .... 
«  confultcr  plutôt  TEglife  Gallica- 
»  ne,  que  les  Bulles  des  Papes  non 
»  revêtues  de  Lettres-Patentes ,  8c 
h  les  éloges  de  quelques  particu- 

iiers. 

REEL.  Le  Roi  lui-même  a  con- 
fuke  TEglife  Gallicane  ;  elle  a  parle , 
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die  parle  encore  par  la  bouche  de 
fes  principaux  Evêques.  L’approba¬ 
tion  des  Prélats  depuis  deux  liécles 
eft  un  langage  qui  n’efl;  inconnu  de 
perfonne.  Les  Lettres  -  Patentes  qui 
ont  permis  l’établiflcmcnt  des  Jef 
leur  ont  permis  de  vivre  félon  leur 
Inftitut.  Aucun  Inftitut  n’a  dans  le 
Royaume  un  étabhffement  plus  lé¬ 
gal  que  le  leur;  on  a  même  mon¬ 
tre  qu'ils  ont  en  cela  quelque  chofe 
de  plus  que  les  autres ,  puifqu’ils 
font  reçus  dans  ce  Royaume  par 
Edit  enregiftré  purement  iimple- 
ment,  Ainfi  on  a  tout  confulté,  &: 
tout  parle  pour  eux. 

REQUIS,  p.  9.  »  Comment  après 
«  cela  qualifier  cette  allertion  de 
»  rinftruêlion  Paftorale  î  depuis  la 
»  fondation  de  la  Société  9  pas  un  (eut 
»  Pape  qui  n'en  ait  loué  llnfiitut  , 
»  pas  un  Evêque  qui  en  ait  contejlé 
»  la  fagejfc  ,  pas  un  Etat  Catholique 
n  qui  rien  ait  reconnu  l'utilité }  pas 
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5>  un  Souverain  dans  l'Eglife  qui  ri en 
»  ait  favorifé  l’établijiement  dans  le 
;»  pays  de  Ja  domination .  Liiez  ,  di- 
rons-nous ,  les  hiftoires  de  toutes 
»  les  Nations  Catholiques,  &:  rc- 
3)  connoiiTez  qu’Alïertion  ne  fut 
3>  jamais  plus  hazardée  ,  pour  ne 
3)  rien  dire  de  plus ,  ou  démontrés 
3)  que  tous  les  Hiftoriens  font  des 
3)  fourbes,  ôc  des  im porteurs. 

R  E  F  L.  Nous  liions,  &:  nous 
voyons  que  Paul  III,  Jules  II,  Pie 
IV,  S.  Pie  V,  Grégoire  XIII,  Clé¬ 
ment  VIII,  Paul  V,  Grégoire  XV, 
Urbain  VIII,  Innocent  X,  Alexan¬ 
dre  VII,  Clément  IX,  Clément 
X,  Clément  XI,  Benoift  XIII, 
Clément  XII,  Benoift  X  I  V 
autant  &  plus  que  les  Prédéceffeurs , 
ont  approuvé  ,  loué  ,  comblé  de 
grâces  l’Inftitut.  Leurs  Bulles  &: 
Brefs  font  dans  le  volume  qui  con¬ 
tient  l’Inftitut,  &  l’Auteur  du  Ré- 
quif.  ne  peut  les  ignorer,  non  plus 
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que  les  Brefs  du  Pontife  a&ueile- 
ment  aflis  fur  la  chaire  de  S.  Pierre. 
Nous  lifons  6c  nous  trouvons  que 
le  feul  Euftache  du  Bellai,  Evêque 
de  Paris  en  1561 ,  parut  d’abord  op- 
pofé  à  l’Inftitut ,  6c  enfuite  plus  inf- 
truit  donna  l’approbation  qu’il  avoit 
refufée>  comme  l’Arrêt  du  Parle¬ 
ment  de  Paris  du  zz  Avril  1561,  en 
fait  foi.  L’Inftru&ion  Paft.  rapporte 
pluiieurs  témoignages  des  ailém- 
bîées  du  Clergé  jufqu’à  la  derniere 
tenue  en  1762,.  NousMfons,  &nous 
voyons  que  tous  les  Etats  Catholi¬ 
ques,  fans  en  excepter  un  feul,  foit 
en  Italie,  foit  en  Allemagne  ,  que 
la  France,  FEfpagnc ,  le  Portugal, 
la  Pologne,  la  Suiffe  Catholique, 
&cc,  ont  tellement  reconnu  Futilité 
de  l'Inftitut  des  Jef.  fqu’ils  les  ont 
admis ,  leur  ont  confié  ce  qu’ils 
avoienc  de  plus  cher ,  l’éducation  de 
Ja  jeunciTe;  6c  iorfque  depuis  peu  le 
Portugal  les  a  proferits ,  ce  n’a  été 
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que  fous  le  prétexte  qu’ils  étaient 
déchus  de  leur  faim  Infïitut.  Sans 
parler  des  autres  Souverains ,  nous 
lifons,  &:  nous  voyons  que  depuis 
la  fondation  de  la  fociété,  tous  nos 
Rois  ,  Charles  IX,  Henry  III, 
Henry  IV,  Louis  XIII,  Louis 
XIV  ont  favorifé  fon  établi ffement 
dans  les  divers  pays  de  leur  domi¬ 
nation  tant  dans  l’ancien  ,  que  dans 
le  nouveau  monde.  Le  glorieux 
Monarque  qui  nous  gouverne  a  lui- 
même  fait  réparer  ,  relever  ,  conf- 
trurre  les  Collèges  de  Bourges  , 
Rouen,  Hcfdin,  Lille,  &c.  Après 
cela  comment  qualifier  l’Aflertion 
de  rïnftruâion  Paft. ,  finon  d’Affer- 
tion  dont  la  vérité  eft  atteftée  par 
toutes  les  hiftoires  ?  &  comment 
qualifier  l’Aflertion  du  Réquifitoire  ? 

REQUIS,  p.  10.  »  Combien  de 
»  défauts  du  même  genre  ne  pour¬ 
ri  rions  nous  pas  également  relever 
dans  cette  Inftrudrion  >  Par  ex. 
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»  Que  les  jefuites  ri  ont  jamais  caché 
»  leur  lnïiituî  ,  a  ceux  qui  avoient 
»  droit  d'en  connoitre .  .  .  .  qri on  en 
»  a  donné  un  grand  nombre  d'Edi- 
»  tîons  ,  (jr  quil  s  en  trouve  des 
»  Exemplaires  dans  toutes  les  grandes 

»  Bibliothèques . que  s'il  s'eït 

»  trouvé  des  perfonnes  foit  amies  ? 
»  foit  ennemies ,  qui  aient  voulu  Ce- 
»  xtminer  ,  elles  ont  pu  fe  Jatisfaire 
»  chez,  les  jéjldtes  meme  ,  pu  if  que 
»  ceux  ci  ont  toujours  pu  communiquer 
»  cette  leclure ,  en  demandant ,  félon 
»  la  Réglé ,  la  permiffion  de  leurs  Su - 
»  périeurs.  On  auroit  donc  cou- 
jours  dépendu  de  la  permiffion 
»  des  Supérieurs. 

REFL.  Le  Réquif.  ne  nie  au¬ 
cun  des  faits  avancés  ici  par  M. 
TArchev.  Touce  la  réponfe  qu'il  y 
donne  ,  c’eft  que  pour  communi¬ 
quer  aux  Etrangers  la  lefture  de 
Elnftituc,  les  Jef.  auroieric  dépendu 
de  la  permiffion  deleurs  Supérieurs. 
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Veut* on  que  le  dernier  de  la  maifon 
puifle  communiquer,  6c  prêter  aux 
Etrangers  les  Réglés,  les  Confti- 
tutions  fans  la  permilfion  du  Supé¬ 
rieur  ?  Si  flnftitut  permettoit  de  le 
faire  „  quel  abus ,  s’écrieroit-on  ,  &: 
où  efi:  l’efprit  de  fubordination  ? 
Quel  efl:  le  corps  ,  la  maifon  ,  la 
famille,  où  cette  permiûion  ne  foit 
pas  réquife  pour  communiquer  fes 
papiers,  fes  titres,  fes  archives,  fes 
régiftres  ? 

REQUIS,  p.io.  »  Mais  que  le  Pré- 
»  lat  que  l’on  fait  ainii  parler,  nous 
»  montre  donc  de  quelle  autorité 

fur  la  terre  Flnfëitut  &:  les  Confti- 
»  tucions  de  la  Société  ont  fubi 
»  l'examen  ?  fi  elle  en  a  jamais  pré- 
»  fente  la  compilation  entière  à  au- 
»  cun  Concile ,  au  jugement  doctri- 
»  nal  d'aucun  Evêque  ,  ou  à  la  déli- 
»  beration  d'aucune  Cour  avant 
»  1761. 

REFL.  Les  Conftitutions  ont  fubi 
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l'examen  ,  i°.  du  Concile  de  Trente 
qui  les  a  approuvées ,  &  qui  n'a  pu  le 
faire  fans  examen.  29,  Du  Sr.  Siège 
qui  les  a  autentiquement  confir¬ 
mées  ,  approuvées ,  protégées,  &  qui 
n'a  pu  le  faire  fans  examen.  30.  Des 
Evêques  à  qui ,  pour  ne  parler  que  de 
la  France  ,  elles  ont  été  communi¬ 
quées  dès  l’an  1560.  en  vertu  de  T  Ar¬ 
rêt  du  20  Janvier  même  année  ,  par 
lequel  il  eft  ordonné  que  les  Statuts 
produits  far  les  Religieux ,  Prêtres ,  dr 
Ecoliers  de  U  Société  &  Compagnie  de 
Jefrs ,  feront  dans  trois  jours  commu¬ 
niquées  a  l  Eve  que  de  Paris.  L’objec¬ 
tion  furannée  que  l’AfTcmblée  de 
Poifli  en  1561  a  voulu  les  reflraindre, 
eft  une  preuve  fans  réplique  qu'elles 
y  ont  été  examinées.  40.  Elles  ont  été 
prefentées  aux  Souverains  qui  n'ont 
pu  les  admettre  fins  les  connoitre. 
L’Edit  d'Henry  IV.  en  1603.  prouve 
invinciblement  qu’elles  furent  alors 
férieufcment  examinées.  50,  Elles  ont 
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été  prcfcntées  aux  Parlemens  eux-* 
mêmes  ,  comme  il  confie  i°.  par 
l’Arrêt  du  zo  Janvier  1560.  que  nous 
venons  de  citer.  z°.  Par  l’Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  13  Dec.  1591. 
qui  porte  exprdlêment  :  Va  lefdites 
Jn (ht  usions  ,  &  Conflitutions  a  icelle 
Société ,  approuvées  par  les  Souverains 
Pontifes j  &  nommément  par  le  feu  Pape 
Grégoire  XIII.  30.  Par  la  dépofition 
que  les  Jef.  firent  de  levir  Inftitut  en 
1715  entre  les  mains  de  M.  le  Nain  , 
Confeiller  de  la  Grand-Chambre, 
&:  Rapporteur  delà  Déclaration  de 
LouisXlV.  concernant  les  Vœux  de 
yoyC2  la  Société  ,  &c.  Si  on  trouve  nos 
jiouv.  réponfes  rebattues ,  c’eft  quedes  ob~ 
obferv.  fonc  ufées. 

&fuiv.  REQUIS,  p.  10.  «  Et  combien  de 

»  Conflitutions  manuferites ,  dont 
?)  perforine  n’a  encore  euconnoif- 
»  lance  1 

REEL.  Si  perfonne n’en  aeucon- 
noiffance,  d’où  l’Auteur  du  Requif. 
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fçait-il  qu’elles  exiftent  ,  de  s'il  ne  le 
’fçaic  pas ,  comment  peut-il  l’avancer? 
dans  le  dilcours  d’un  de  M.  des  En¬ 
quêtes  ,  prononcé  le  16  Janvier  de 
cette  année,  on  voit  une  longue  lifte 
de  cous  les  chiffres  qui  défîgncnt  par¬ 
mi  les  Décrets  imprimes  des  Con¬ 
grégations  generales ,  qu’il  y  en  a 
pluiieurs  autres  qui  n’ont  pas  été  im¬ 
primés,  &:on  fait  entendre  qu’il  y  a 
en  cela  bien  du  mifterc.  Mais  qui  ne 
fçait  que  dans  toutes  les  Aflémblées 
generales  ,  de  fouvent  meme  parti¬ 
culières  tics  Corps  Religieux  ,  ou 
autres  ,  le  Secrétaire  nommé  pour 
cela ,  écrit  tout  ce  qui  Ce  propose  fur 
différens  objets ,  de  enfuitc  recueille 
de  tout  ce  qui  a  été  propofe  ,  les 
points  de  quelque  confequence  donc 
i’Aftémbléc  convient  ,  de  quelle 
juge  devoir  être  publiés.  On  garde 
cependant  dans  des  cahiers  manuf- 
crics ,  ordinairement  tout  ce  qui  s’eft 
dit  6e  fait  durant  ces  Aflémblées, 
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afin  d'y  avoir  recours  dans  les  Afiem- 
blées  iuivantes  ,  fi  on  le  juge  à  pro¬ 
pos.  Quel  efi:  le  Corps,  le  Chapitre  3 
laDiette  où  cela  ne  fc  pratique  pas? 
mais  réfolu  de  faire  de  tout  un  crime 
aux  Jéfuites  ,  on  trouve  du  miftere 
dans  les  moindres  bagatelles. 

REQUIS,  p.  io ,  &  il  i)  Il  a  dû 
»  voir  qu’outre  les  privilèges  pro~ 
»  près  à  la  Société ,  elle  jouit  encore 
»  par  les  Bulles  des  Papes  ,  de  cous 
»  les  privilèges  quelconques  qu’ils 
»  ont  accordés  à  tous  les  Ordres 
»  Religieux ,  même  aux  Ordres  mi- 
»  litaires.  La  Société  ne  peut  donc 
»  être  pour  le  nombre  &  U  qualité  des 
»  privilèges  fort  audejfotts  de plufeeurs 
j)  autres  Congrégations  Régulières , 
»  puifquelle  jouit  des  privilèges  de 
»  tous  les  Ordres  ,  &:  qu’elle  jouit 
»  des  privilèges  particuliers  donc 
j)  aucun  des  autres  Ordres  ne  jouit. 
»  Nous  pourrions  multiplier  ces 
»  traits  répandus  contre  la  vérité, 

avec 
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*>  avec  une  forte  de  profufîon ,  dans 
»  rinftr.  PafL&:  répéter  que  les  pro- 
»  cès  verbaux  du  Clergé  de  France 
»  démentent  ce  que  Ton  avance, 
»  que  les  jef.  n'ont  jamais  fait  ufage 
»  de  leurs  privilèges  contre  les 
n  droits  des  Evêques.  Mais  ces  traits 
i >  fuffifent  pour  vous  mettre  en  état 
»  de  juger  quelle  créance  mérite 
»  l’Auteur  de  Tlnftrudtion  Paft. 

REFL.  j°.  Si  les  Jef.  jouïflentdes 
privilèges  accordés  aux  autres  Or¬ 
dres, les  autres  Ordres ,  nommément 
les  Ordres  mendians  ,  fçavoir  les 
Dominicains ,  les  Francifcains  ,  les 
Auguftins ,  les  Carmes ,  les  Minimes 
jouïlTent  pareillement  des  privilèges 
accordés  à  tous  les  Ordres  Réguliers, 
entre  lefqueîs  font  les  jef.  La  raifon 
eft  que  ceux  ci  ne  jouïfTent  des  privi¬ 
lèges  des  autres  Ordres  que  par  com¬ 
munication  ;  or  ces  autres  Ordres 
ont  des  Bulles  femblables  de  com¬ 
munication  ;  &  les  Jef.  n’ont  en  cela 
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rien  de  plus  qu'eux.  i°.  Si  les  Jef.  à 
çaifon  de  leurs  fondions  dans  les 
Millions  étrangères  >  ont  quelques 
privilèges  particuliers  ,  les  autres 
Ordres  en  ont  aulïi  auxquels  les  Jef. 
ne  participent  point.  On  ne  peut  pas 
dire  en  effet  qu'ils  reconnoiffent 
d’autres  privilèges  que  ceux  dont  il 
eft  fait  mention  dans  le  ier.tomede 
l'Inftitut ,  à  l'article  Compendium prt - 
vilegiorum .  Or  cet  article  ne  com¬ 
prend  nullement  grand  nombre  de 
privilèges  accordés  aux  autres  Or¬ 
dres  -,  où  trouvera-t-on  dans  les  pri¬ 
vilèges  de  la  Société  ,  celui  de  faire 
le  Chrême  &  les  Stes  Huiles  accordé 
aux  Freres  Mineurs  par  Eugene  I V. 
celui  d'envoyer  aux  Galères  les  Reli¬ 
gieux  difcoles,  accordé  aux  Minimes 
par  Sixte  IV.  celui  de  donner  la  T on- 
fure,  les  Moindres,  le  Soudiaconat 
accordé  aux  Abbés  du  Montcaflin, 
de  Cluni ,  de  Fulde  ,  &c  tant  de  privi¬ 
lèges  extraordinaires  acccordés  â  ces 
grandes  Abbayes  ,  &  aux  Ordres 
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militaires  ?  Ce  que  dit  M.  PArchev. 
eft  donc  vrai,  fçavoir  que/d  Société 
four  le  nombre  &  la  qualité  des  privi  - 
léges  ,  efi  fort  au  deffous  de  plufieurs 
autres  Congrégations  Régulières  ;  puifi- 
qu’elle  ne  louïtpasdes  privilèges  de 
tous  ces  Ordres, beaucoup  plus  éten¬ 
dus  que  ceuxqui  luiontété  accordés. 

Le  Requifit.  ajoute  qu'il  pourroit 
répéter  que  les  procès-verbaux  du  Cler¬ 
gé  démentent  ce  que  l’on  avance ,  que  Us 
Jef.  n  ont  jamais  fait  ujage  de  leurs  pri¬ 
vilèges  contre  les  droits  des  Evêques. 
Et  nous  nous  répétons  que  Je  Clergé 
a  déclaré  poficivement  que  les  ]efont 
fat is fait  a  tout  ce  qu'on  pouvoit  exiger 
d’eux  fur  ce  point  ,  ôc  que  c’eft  au 
Clergé  qui  y  eft  intérefié ,  qu'on  doit 
ajoucer  foi  ,  plus  qu’au  Rcquif.  49. 
Enfin  comment  revient-on  fans  celle 
fur  ces  privilèges  pour  attaquer  Tln- 
ftitut ,  après  qu’on  a  fi  fouvent  dé¬ 
montré  qu’ils  en  font  abfolument 
diftingués.  Le  Requif.  fe  contente 
F  z 
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de  répéter  Pobjc&ion ,  fans  in  firmes 
ni  même  toucher  la  moindre  des 
preuves  qui  détruifent  fans  refTource 
l’odieux  imaginaire  deces privilèges. 


r SECONDE  PARTIE. 

Requis. p. ii &:  12.  «  licite 

S.  Auguftin  ,  les  Peres  de  l’E- 
»  glife ,  pour  établir  que  (  les  vœux) 
«  font  des  liens  fpiritucls ,  qu’il  n’y 
»  a  que  la  puiffance  fpirituelle  qui 
ü  puifte  en  difpenfer,  ouïes  corn- 
»  muer  :  perfonne  ne  contefte  ces 
»  principes. Mais  leur  vérité  nepeut 
»  étayer  le  fiftême  de  l’Inftr.  Paftor. 
»  qu’autant  qu'on  appliqueroit  avec 
»  juftice  ces  premières  idées  du  vœu 
a)  fait  à  Dieu  en  general ,  au  vœu  ie 
j)  Religion.  C'eft  fur  quoi  on  effaic 
de  furprendre  les  efprits,  en  repre- 
h  fentant  d’abord  les  vœux  de  Reli* 
«  gion  comme  ayant  quelque  eboje  eut- 
Xi  core  de  fins  J  acre ,  de  plus  inter  ejfant 
})  pour  toute  Htglife  que  les  vœux 


»  fimples ,  &  l’on  n’héfite  pas  a  en 
«  tirer  la  conféquence,que  c  eftdonc 
n  plus  (pécialcment  encore  a,  U  Jurif- 
»  diction  [pintuelle  de  E  Egh Je  que  U 
h  connoijsance  des  voeux  de  Religion 
i)  ejl  réfervée. 

REFL,  Il  n’cft  perfonne  qui  jufqu’à. 
ce  jour  n’ait  été  perfuadé  que  le  vœu  ^  Funce’ 
de  Religion  a  quelque  chofe  encore  de  ch.  12. art! 
plus  facré ,  de  plies  intereffant  pour  toute  j;'  sn*a  l6‘ 
l  Eohfe  que  les  vœux  fimples.  AulTi  Recueil  de 
i  Auteur  du  Requit,  n  mhr me-t-il  canon.fui- 
par aucune  preuve  les  autorités  cités  mot* 
dans  l’Inftrudtion  Paft.il  n'a  pas  vou-  J.e^am- 
lu  faire  attention  que  les  Jurifcon-  pc3g!  i40*. 
fuites  les  plus  fuivis  en  France  recon-  ^cdd^Sc*1 
noifl'ent  tous  que  les  vœux  de  Reli-  Benef.to. 
gion  font  des  liens  fpirituels  dont  ^"14* 
l’Eglilc  feule  peut  connoîcre.  On  tcd 
peut  confultcr  fur  cela  d’Hericourt,*  2.  part. 

La  Combe,  Gibert,  Ducafte  dont  voytînftr. 
on  a  fidèlement  rapporté  les  Textes.  j^FvpEd° 
La  raifon  évidente  eft  que  le  vœu  de  in ‘ 
Religion  renferme  éminemment  le^&ful* 
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vœu  fimple.  Si  le  voeu  fimple  fe  fait 
à  Dieu  en  général ,  le  vœu  de  Religion 
fe  fait  aufîià  Dieu  ,  &c  ne  fe  fait  de 
plus  au  Supérieur  qu’entanc  qu’il 
tient  fur  la  terre  la  place  de  Dieu  ; 
c’eft  l’Eglife  qui  ratifie  le  vœu  de  Re¬ 
ligion  ,  qui  le  reçoit  par  le  Supérieur 
qu’elle  députe  à  cet  effet,  qui  feule 
a  établi  les  loix  néceffaires  pour  la 
conflitution  elfentielle  des  vœux  de 
Religion ,  &:  les  cérémonies  dont  ils 
doivent  être  accompagnes  :  c’cft 
donc  à  elle  feule  àenconnoître. 

REQUIS,  p.  il.  »  On  s’appuie 
»  d’autorités  >  mais  la  plupart  ne 
»  font  pas  puifées  dans  les  fources 
»  que  l’on  devoit  confulter.  Nous 
»  avons  d’anciennes  Ordonnances 
»  qui  fixent  les  limites  des  deux 
»  Puiffances  fur  cette  matière,  & 
»  dont  les  difpofitions  ont  été  rap- 
))  pellées,  pour  ainfi  dire,  dans  un 
»  dernier  réglement  de  1695 ,  fi 
ù  avantageux  à  la  JurildiéHon  Ec- 
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»  clcfiaftique  ,  que  ceux  qui  ont 
n  interet  de  la  défendre ,  devroienc 
»  bien  précieufements’y  foumettre, 
»  &:  ne  pas  expofer  le  Souverain, 
»  peut' être  ,  à  reprendre  dans  fe$ 
i)  mains  une  partie  des  prérogatives 
»  qu’il  a  bien  voulu  communiquer 
»  aux  Minières  de  i’Eglife. 

REFL.  i°.  Quelles  autorités  peu¬ 
vent  être  moins  fufpe&es  aux  Tribu¬ 
naux  féculiers  que  les  Jurifconfultcs 
François  que  nous  venons  de  citer. 
a.9.  Les  Evêques  rcfufent-ils  de  fe 
foumettre  aux  difpoiîtions  de  l'Edit 
de  1695 ,  en  foutenant  que  l’adminif- 
tration  des  Sacremens ,  les  voeux  de 
Religion,  &c.  font  des  objets  pure¬ 
ment  fpirituels  ,  &  par  conféquenc 
réfervés  à  leur  Jurifdiction ,  puifque, 
comme  nous  le  verrons  tout-à-l’heu- 
re ,  ce  font  les  termes  mêmes  de  l'ar¬ 
ticle  54  de  l'Edit.  30.  Si  ce  font  des 
objets  purement  fpirituels ,  le  Sou¬ 
verain  peut-il  être  expofé  à  repren- 
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dre  dans  Tes  mains  ce  qu’il  a  déclaré 
appartenir  auxjuges  Ecclefiaftiques? 
ces  matières  leur  appartiennent  in¬ 
dépendamment  de  tout  réglement. 
La  piété  du  Souverain  Ta  porté  à  en 
faire  un  aveu  public  ,  afin  que  fes 
Officiers ,  fes  Cours  ne  (oient  pas 
tentés  d'en  prendre  contioiflance, 
mais  les  renvoyent  aux  Juges  d’E- 
glife  »  auffi  l’Edit  ne  fait-il  que  décla¬ 
rer  ,  c’eft-à-dire  ,  reconnoître,  &:  il 
ne  fe  fert  pas  du  terme  attribuons  y 
qui  fignifieroit  donnons  3  commu¬ 
niquons. 

REQUIS,  p.  u.  »  Le  Roi  a  déclaré 
»  que  la  connoiffance  des  caufes 
»  concernant  les  Sacremens  ,  les 
»  Vœux  de  Religion  ,  l’Office  di- 
»  vin  j  la  difcipline  de  l’Eglife  ,  & 
))  autres  purement  fpirit  nelles  appar¬ 
ié  tiendroit  auxjuges  d’Eglife  ;  il  a 
#  enjoint  à  fes  Officiers ,  Sc  même  à 
»  fes  Cours  de  leur  en  laiffer ,  &:  me- 
»  me  de  leur  en  renvoyer  la  con- 
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»  noiffance  ,  fans  prendre  aucune 
»  jurifdi&ion,  ni  connoiffancedes 
»  affaires  de  cette  nature  :  mais  le 
»  Clergé  fçait  bien  que  cet  article 
j)  ajoute ,  li  ce  n’eft  qu’il  y  eut  appel 
comme  d’abus ,  ou  qu’il  s’agit 
»  d’une  fucceffion  ou  autres  effets 
j)  civils.  Si  donc  il  y  a  appel  comme 
3)  d’abus  ,  les  Cours  peuvent  être 
»  dans  le  cas  de  prendre  connoif- 
3>  fance ,  par  cette  voye ,  des  caufes 
»  même  purement  fpiricuelles. 

REFL.  On  reprochoit  à  l’Inftruc- 
tion  Paft.  de  s' appuyer  d'autorités  dont 
la  plupart  net  oient  pas  pttifees  dans  les 
four  ce  s  que  Ion  devoit  confulter .  Le 
Requit,  ne  cke  de  ces  (ources  que 
l’Edit  de  1695,  &  l’Inffru&ion  Paft. 
le  cite  pareillement  >  fans  omettre 
ces  paroles ,  fi  ce  nef  qutl  y  eut  appel 
comme  d'abus. Mais  ni  M.  l’Archev.  ni 
aucun  Canonifte  ,  ou  Jurifconfulte 
n’en  a  tiré  la  conclufion  qu’en  tire  le 
Requifitoire ,  fçavoir ,  qu’au  moyen 
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de  l'appel  comme  d’abus  ,  les  Cours 
peuvent  être  dans  le  cas  de  prendre 
connoifance  des  caujes  meme  purement 
Jpirituelles .  Il  s’en  fui  vroic  de  cecte 
conclufion  que  toute  la  difpofition 
de  l’Edit  feroit  abfolument  nulle  , 
queles  Officiers  du  Roi ,  &  Tes  Cours 
ne  feroient  plus  tenus  de  renvoyer  la 
connoiflance  des  caufes  purement 
fpirituelles  aux  Juges  d’Eglife,  qu’il 
ne  leur  feroit  plus  défendu  d’en  pren¬ 
dre  aucune  jur  if  diction  ,  que  le  pre¬ 
mier  appel  comme  d’abus  qu’il  plai* 
roit  à  quiconque  d'interjetter  en  ces 
matières  ,  rendroit  les  Cours  fecu- 
îiéres  ,  d’incompétentes  qu’elles 
étoient  auparavant ,  compétentes  a 
connoître  des  caufes  purement  fpi- 
rituelles  i  ce  qui  feroit  anéantir  toute 
la  jurifdiétion  de  l’Eglife  i  car  de  quoi 
ne  peut  on  pas  par  prévention  ,  par 
intérêt,  ou  par  d’autres  motifs  fem- 
blables ,  appeller  comme  d’abus  ?  on 
le  voit  par  ce  qui  fe  paflé  de  nos  jours. 
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Les  objets  les  plus  spirituels  ,  &  qui 
.jufqu’i  prefent  n’avoienc  jamais  été 
portés  à  aucun  Tribunal  feculier, 
telle  que  1a  diflolution  des  vœux  de 
tout  un  Corps  Religieux  ,  font  re¬ 
gardés  comme  dévolus  à  la  puifTancc 
féculiere  par  un  appel  qu’il  plaît  d’iu- 
terjetter  de  l’Inllitut ,  &  des  vœux 
dcsjéfuites,  fans  qu’il  y  aie  de  leur 
parc  ni  réclamation,  ni  la  moindre 
plainte. 

REQUIS,  p.  ii.  n  Pour  échapper 
«  à  cet  argument ,  &  a  Tes  confé- 
n  qucnces ,  forcé  de  reconnoître 
n  dans  ces  eas*li  même  le  recours 
»  au  Prince  par  la  voie  de  l’appel 
i)  comme  d’abus  ,  on  veuc  ne  faire 
»  porter  l'appel  comme  d'abus  que  fur 
))  la  forme  de  la  procédure  obfervée 
))  par  le  Juge  Eccléfiaftique. 

REFL.  On  le  veut ,  &:  avec  raifon  : 
le  Requifitoire  n’apporte  aucune 
preuve  pour  détruire  cette  aflertion; 
nous  apporterons  ici  celles  qui  la 
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démontrent  invinciblement.  Non , 
l’appel  comme  d’abus ,  en  fait  de 
matières  purement  fpirituelles  ,  ne 
porte,  &:  ne  peut  porter  que  fur  la 
forme  de  la  procédure  oblervéepar 
le  Juge  Eccléhaftique.  Qui  le  dit? 
tout  ce  qu’il  y  a  de  Jurifconfuîtcs ,  &C 
de  Canoniftes  même  les  plus  atta¬ 
chés  aux  maximes  de  ce  Royaume. 
Dans  les  matières  que  l’Edit  de  1695 
reconnoit  être  de  la  compétence  de 
EEglife ,  jamais  il  n’y  a  eu  appel  com¬ 
me  d’abus,  que  préalablement  il  n’y 
aie  eu  une  fentence  ,  ou  referit  du 
Juge  Eccîéfiaftique ,  dont  ait  appelle 
celui  qui  fe  croyoit  par  cette 
Sentence  ,  ou  que  le  Religieux  ,  s’il 
s’agiffoit  de  vœux ,  n’aif  réclamé  ; 
alors  les  Parlemens  ne  jugent  point 
du  fond  de  la  caufe  ,  mais  fuppofé 
qu’il  y  ait  abus  ,  ils  rcavoyent  par 
devant  le  Juge  d’Eglife.  C’eftceque 
montrent  clairement  cous  les  cas 
que  traitent  les  Canomftçs  fur  cette 
madère. 
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i°.  D’Hericourt  dit  :  Le  Parlement 
en  prononçant  fur  les  appellations  com¬ 
me  d'abus  fft  la  matière  nef  point  de  la 
compétence  du  juge  Eccléfiaïiique ,  ren¬ 
voyé  far  devant  le  Juge  ordinaire  fe cu¬ 
tter,  Mais  fi  P  affaire  doit  être  jugée  par 
l'official ,  le  Parlement  renvoyé  a  l  Evê¬ 
que  pour  nommer  un  autre  Official  que 
celui  qui  avait  rendu  la  Sentence  qui  a 
été  déclarée  ahufive ,  ou  an  Supérieur 
Ecclefiafiique ,  fi  le  jugement  ou  l'ordon¬ 
nance  a  été  rendu  par  P  Evêque. 

Le  même  Auteur  avoit  dit  plus 
haut  :  Nos  Rois  ont  recommandé  aux 
Varlemens  d  ufer  avec  tant  de  modéra¬ 
tion  du  pouvoir  que  leur  donne  le  droit 
de  juger  des  appellations  comme  d  abus , 
quelles  ne  donnent  aucune  atteinte  a 
l  ordre  9&  a  la  dtfcipltnc  Eccléfiafiique , 
&  quelles  fervent  au  contraire  à  con- 
ferver  l’autorité  légitime  des  Prélats. 
Or  ,  je  le  demande ,  eft-ce  conferver 
l’autorité  légitimé  des  Prélats  ,  que 
de  diiloudre  malgré  eux,  &;  contre 
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leurs  avis ,  les  vœux  de  tout  un  Corps 
Religieux ,  &  de  flétrir  les  réclama¬ 
tions  parlcfquelles  ils  s’élèvent  con¬ 
tre  une  telle  démarche? 

Inftit.  2°.  Gibcrt  parle  ainfï  :  S'il  s'agit 
Ecckf.  d'Une  matière  dont  le  Parlement  ne 
nef.  to.  puij (fe  connoître, comme  font  les  matières 
i.  pag.  jjintuelles  ,  on  ne  laijje  pas  de  tirer 
tüv. &  quelque  avantage  de  l'appel  comme 
d'abus,  car  il  fait  quileft  plutôt  remédié 
à  l'abus ,  s'il conffle  dans  quelque  défaut 
de  procédure  ,  6c  plus  bas  il  ajoute» 
Dans  les  affaires  dont  la  connoifance  ejl 
du  Tribunal  Ecclèfiasüque  ,  le  Parle¬ 
ment  apres  avoir  prononcé  quil  y  a 
abus ,  renvoyé  l'affaire  à  i Evêque  dont 
l' Officiai  a  commis  l'abus ,  pour  être  ju¬ 
gée  par  un  autre  official ,  ou  bien  le  Par¬ 
lement  renvoyé  au  Supérieur  Ecclefiajli - 
que ,  fi  l'abus  a  été  commis  par  P  Evêque. 
En  un  mot ,  on  ne  trouvera  jamais 
dans  aucun  Canonifte  ,  ni  dans  au¬ 
cun  exemple  de  l’antiquité  que  le 
Parlement  puifle  juger  de  la  caufe 
même  en  matière  fpirituellc. 
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3°.  Fcvrct  ,  dans  Ton  Traité  de  Traité 
labus,  s’exprime  ainfi  :  En  premier 
//V«,cumejufdem  poteftatis  eft  fol-  1. 1.  f. 
vere,  cujus  eft  Jigare,  on  n a  jamais  c* 
vu  quautre  que  lEghfe  eut  pouvoir  de  „ 
dijfoudre  le  vœu  de  Religion  s  car  le 
vœu  étant  fait  à  Dieu ,  c  cH  au  S .  Siège 
auquel  ceux  qui  font  liés  par  la  profejfion 
Régulière  recourent  pour  obtenir  le  Bref 
né  ce  (faire  pour  être  dtfpenfés ,  &  l’exé¬ 
cution  de  tels  referîts  s’adreffe  aux  Ju¬ 
ges  Ecclêfiajliques  délégués  qui  donnent 
leur  jugement  fur  la  validité ,  ou  nullité 
du  vœu. 

Y  a  -t-ft  jamais  eu  aucun  jugement 
du  Pape  Sc  des  Evêques  qui  aient  dé¬ 
claré  les  voeux  de  tout  le  Corps  des 
Jef.  nuis  ,  &  non  valides  ?  Fevret 
continue  :  Parce  que  les  parties  inté - 
reffees  fouvent  appellent  comme  d’abus 
des  Jugemens  donnés  en  Cour  d’Eglife , 
l’Eglife  n  a  point  de  fujet  de  prétendre 
que  l'on  entreprenne  fur  fes  droits ,  en 
recevant ,  &  jugeant  lef dites  appella - 
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fions  ;  &  pourquoi  ?  parce  que,<\it-i\ , 
fi  &  J#&e  ^Egltfe ,  in  forma  &  modo 
procedendi ,  ou  bien  par  la  teneur ,  & 
fu  b  fan  ce  de  fa  Sentence  a  commis  quel¬ 
que  abus ,  tl  ne  peut  être  répare  que  par 
les  Juges  fouverains.  On  voit  dans  ces 
paroles  qu’il  s’agit  de  la  forme  de  la 
procédure ,  &  afin  qu’on  ne  croie 
pas  que  par  ces  mots,  la  teneur ,  & 
fubfance  de  la  Sentence  ,  il  entend  la 
validité,  ou  la  nullité  du  vœu,  il  ajou¬ 
te  immédiatement  :  £ftandles  Parle - 
mens  prononcent  fur  l'abus  ,  ils  ne  tou¬ 
chent  point  a  la  putjfunce  des  Clefs ,  & 
Jurisdiftion  Jpirttue lie ,  en  ce  qutlsne 
reçoivent  aucun  appel  ,  même  qualifié 
comme  d'abits  ,  des  refont  s  émanés  du 
S .  Siège ,  pour  b  an  nu  liât  ion  des  vœux  de 
Religieux  ,  mais  feulement  les  appella¬ 
tions  comme  d'abus  font  reçues  en  ces 
matières  quant  à  l'exécution ,  &  fulmi¬ 
nation  des  refcritSy  de  forte  que  l'abus 
ne  concerne  fas  le  fond  ,  ni  le  vœu  en 
foi  7  mais  le  procédé  de  l'exécuteur  du 
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refcrit.  En  tout  cela  il  n’eft  parlé  que 
de  la  procédure  du  Juge  Eccléliafti 
que,  que  du  droit  de  venir  à  luccef- 
iion ,  ou  autres  effets  civils ,  ainli  que 
s’exprime  l'Edit  de  169$  ,  6c  nulle¬ 
ment  du  droit  de  déclarer  li  les  vœux 
font  valablement  émis ,  ou  non  ,  li 
tel  eft  vraiment  Religieux,  ou  non. 
Si  quelquefois  les  Parlemens  ont 
voulu  juger  de  la  validité  des  vœux 
de  Religion ,  leurs  Arrêts  ont  été 
cafsés  par  ceux  du  ConfeiL  Fevret  Sc 
les  autres  Canonises  que  nous  ve¬ 
nons  de  citer ,  portent  certainement 
les  droits  des  Parlemens ,  au  fujet  de 
l’appel  comme  d’abus  ,  aulïi  loin 
qu’ils  le  peuvent,  &  cependant  au¬ 
cun  11’a  jamais  prétendu  que  cet  ap¬ 
pel  les  mit  en  droit  de  juger  des  eau* 
les  purement  fpirituelles ,  de  la  vali¬ 
dité^  nullité  des  vœux  de  Religion. 

REQUIS,  p.  13.  »  Pourquoi  quel- 
3)  ques  membres  du  Clergé  ont -ils 
»  mis  les  Parlemens  dans  le  cas  de 
G 


Voyez 
Inftr- 
Paft.  p. 
31.  & 
Nouv. 
Obfer. 
p.97. 


Maxi¬ 
me  de 
Droit. 


(98) 

35  rappeller  le  principe  conlfant  que 
»  le  recours  à  la  puiflance  cempo- 
3>  relie  embrafloit  tous  les  genres  de 
))  vexation  que  les  Fidèles  ,  ou  les 
3>  Eccléiiaftiques,  pouvoienc  éprou- 
3>  ver  de  la  part  des  Supérieurs  Ec- 
3>  cléiîaftiques? 

REFL.  Voilà  ce  que  le  Requificoirc 
oppôfe  à  ce  qu’avoit  dit  i’Inftrudtion 
Paît,  que  l’appel  comme  d' abus  ne  porte 
que  fur  la  forme  delà  procédure  ;  Sc  en 
cela  il  confirme ,  loin  d’affoiblir  tout 
ce  que  dit  l’Inftru&ion  ;  car  il  fait 
voir  que  le  recours  à  la  puiffance 
temporelle  a  lieu  feulement  lorfque 
les  Fidèles,  ou  Eccléiiaftiques  éprou¬ 
vent  quelque  véxation  de  la  part  des 
Supérieurs  Eccléhaftiques.  Invito be- 
nefeium  non  datur .  L’appel  comme 
d’abus  en  fait  de  vœux  eften  faveur 
de  celui  qui  fouhaite  être  déchargé 
de  leur  obligation.  Lesjéfuites  deli- 
rent-ils  d’être  déchargés  de  leurs 
vœux  i  fe plaignent-ils  d’aucune  vé- 
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xation  de  la  parc  du  Pape ,  &  des  Evê¬ 
ques  a  ce  fujet  ?  de  quelle  vexation  fe 
plaignent  ils ,  que  de  la  violence  qu'¬ 
on  leur  fait ,  en  exigeant  qu’ils  re¬ 
noncent  à  leur  Infticuc  ,  &  à  leurs 
engagemens  ?  &c  de  la  part  de  qui 
éprouvent-ils  cette  vexation  ?  Eft  ce 
de  la  part  des  Supérieurs  Eccléliafti- 
ques  ?  on  a  horreur  en  France  du 
Tribunal  de  l’Inquilition  ,  &  des  ve¬ 
xations  qu’en  fouftrenc  ,  dit- on  ÿ 
pluficurs  Fidèles  ou  Eccîéfiaftiqucs. 
Mais  quelle  Inquifition. a  jamais  fait 
à  l'égard  d’aucun  Corps ,  ce  qui  fe  fait 
en  France  à  l’égard  du  Corps  des 
Jéfuites  ,  qu’on  dépouille  de  leurs 
biens  ,  de  leur  état ,  de  leurs  fonc¬ 
tions  ,  qu’on  chaffe  du  Royaume , 
en  avouant  que  ce  font  d’honnêtes 
gens ,  &:  fans  pouvoir  en  convaincre 
un  fcul  d’aucun  crime  perfonnel  ?  la 
plus  févére  inquilition  condamna- 
c  elle  jamais  des  gens  qu’elle  recon- 
noiffoit  innoccns? 

Gi 


REQUIS,  p.  13.  »  Pour  en  revenir 
»  aux  vœux  de  Religion,  ileft  évi- 
»  dent ,  &:  nous  en  conviendrons 
a  avec  M.  l’Archev.  que  ce  qui  dans 
»  le  vœu  de  Religion  regarde  le  fer- 
»  vice  de  Dieu  ,  la  direction  de  la 
»  confcierice ,  les  degrés  de  perfec- 
3)  tion  que  l’on  veut  acquérir  ,  ap- 
»  partient  aux  Evêques  ,  qui  dans 
»  leurs  Mémoires  fe  donnent  eux- 
»  mêmes  la  qualité  de  Magifïrats 
»  Jpirituels.  Voilà  des  objets  que  l’on 
»  peut  dire  véritablement  faints  8c 
3)  fpirituels. 

REFL.  i°.  Si  cela  eft  ,  comment 
plufieurs  Parlemens  ont-iI$  pu  juger 
que  les  vœux  des  Jef.  étoient  abufds, 
irréligieux  même  ,  8c  contraires  au 
droit  naturel.  L’abus  du  vœu  ,  Ton 
oppofition  à  la  Religion  ,  8c  au 
droit  naturel  n’entrent -ils  pour 
rien  dans  ce  qui  regarde  le  Jervice 
de  Dieu  &  U  direction  de  U  conf- 
cience .  z°.  Si  les  vœux  font  non  vala¬ 
blement  émis,  que  refte-t*il  de  leur 
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ôbligation  pour  la  confcience,  que 
refte-t-il  qui  appartienne  aux  Evê¬ 
ques  ?  30.  Déclarer  les  vœux  abulifs , 
&■  encore  plus  les  déclarer  irréli¬ 
gieux,  &:  contraires  au  droit  na¬ 
turel  ,  n*eft~ce  pas  attaquer  direc¬ 
tement  dans  le  vœu  ce  qui  re¬ 
garde  ie  fervice  de  Dieu ,  U  direction 
de  U  confcience  Je  s  degrés  de  perfection? 
Puifque  c’eft  dire  que  ces  vœux  éloi¬ 
gnent  du  fervice  de  Dieu,  &  de  la 
perie&ion ,  loin  d'y  conduire ,  char¬ 
gent  la  confcietlce ,  loin  de  la  diriger. 
Eft-ce  aux  ParlemenS ,  félon  les  prin¬ 
cipes  même  pofés  par  leRequihtoirc, 
à  décider  de  ce  qui  éloigne  du  fervice 
de  Dieu ,  &C  de  la  perfection ,  ou  de 
ce  qui  y  contribue ,  de  ce  qui  charge, 
ou  de  ce  qui  décharge,  dirige  la 
confcience  ? 

REQUIS,  p.  13  &  14.  »  Maiscequi 
»  concerne  l’état,  &  la  condition 
»  extérieure  de  ceux  qui  s’engagent 
»  en  profeiîion ,  les  avantages ,  &;  les 
»  privilèges  qu’ils  acquiérent  dans 
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?>  l’Etat  ,  &  dans  leur  famille ,  lès 
J)  droits  &:  1  s  obligations  que  l’Etat 
&  leur  famille  acquièrent  a  leur 
»  egard  les  cor. (finitions  ,  &  les 
»  adages  auxquels  ils  le  foumettent, 
w  dont  la  pratique,  oiiFexorcice  fe 
J)  ma  ni  le  lient  extérieurement ,  &£ 
»  qui  doivent  être  anal  gués  au  bon 
i)  ordre  de  la  Société,  aux  loix  civi- 
»  les ,  ôc  aux  maximes  de  l’Etat  dans 
»  lequel  ils  vivent ,  comme  ils  doi- 
:»  vent  l’être  à  l’elprit  de  l’Evangile  ; 
3)  tout  ce  qui  elf  ,  en  un  mot ,  du 
3)  droit ,  du  lor  extérieur,  de  laca- 
»  pacité,de  l’habileté  des  perlonnes; 
))  h  la  loi  civile ,  li  la  loi  de  FEtat ,  lî 
))  même  les  difpoficions  de  nos  Or- 
»  donnances  qui  confirment  les 
»  conftitutions  canoniques  ,  n’ont 
3)  pas  été  ofFcnfées  v  voilà  ce  qui  elf 
))  de  laconnoilfance  de  lapuiflance 
»  temporelle,  &  nul  doute  que  les 
3)  Cours  failles,  par  la  voie  de  Fnp- 
»  pel  comme  d’abus,  d’une  émilïion 
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s,  de  vœux  ,  ne  puiflent  entrer  en 
5,  connoiffance  de  caufe  de  ce  qui , 
dans  le  vœu  de  Religion  ,  touche 
ces  objets,  qui  font  purement  de 
3,  fa  compétence. 

REFL.  Ici  à  l’abri  du  mot  extérieur 
on  confond  ce  qui  eft  de  la  Juridic¬ 
tion  fpirituelle  avec  ce  qui  eft  delà 
Juridiction  temporelle.  La  Juridic¬ 
tion  fpirituelle  n’a-t-elle  donc  rien 
d  extérieur ?  ce  qui  regarde  le  fervice 
de  Dieu ,  &  la  direct  ion  de  U  confcience 
que  Ton  avoue  appartenir  aux  Evê¬ 
ques,  n’a-t-il  rien  d'extérieur?  dans 
la  matière  &:  la  forme  des  Sacremens, 
dans  le  St.  Sacrifice  de  la  MelTe ,  dans 
l’Office  divin  ,  dans  le  culte  de  la  Nouv. 
Religion,  &c.  l’extérieur  n’eft-il  pas  ol)fcr* 
cftentiellemenc  joint  avec  Tinté-  P’ 
rieur  ?  Si  l'Auteur  du  Requif.  difoit 
que  tout  ce  qui  eft  du  droit,  &:  du 
for  c  'vvil  eft  de  la  connoilfance  de  la 
puiiance  temporelle  ,  il  ne  diroic 
rien  que  de  vrai  ;  mais  il  ne  peut  igno¬ 
rer  qu’il  y  a  un  droit ,  &  un  for  Ecclc- 
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fiaftique ,  comme  il  y  a  un  droit ,  & 
un  for  Civil  ,  6c  que  celui  ci  étant 
purement  extérieur,  celui-là  unit  à 
l'intérieur  plulieurs  fonctions  exté¬ 
rieures.  A  la  vérité  TEglife  a  reçu  des 
PrincesChrétiens  un  certain  appareil 
dans  l’exercice  de  fes  fondions ,  qu'¬ 
elle  n’avoit  pas  par  fon  inllicution. 
Mais  M.  l'Avocat -Gen.eft  trop  verfé 
dans  le  Droit  canonique  pour  ne  pas 
fçavoir  qu’indépendamment  de  cet 
appareil ,  6c  fous  les  Princes  même 
payens ,  l’Eglife  a  toujours  eu  le  pou-* 
voird’enfeigner  la  Doctrine  de  J.  C. 
de  condamner  les  héréfïes,  6c  ceux 
qui  les  foutenoient,  d’excommunier 
fes  enfans  rebelles ,  de  convoquer 
des  Conciles ,  &c.  M.  l’Avocat-Gen. 
eft  trop  inftruit  de  la  fcience  des  Stes. 
Ecritures  pour  ne  pas  fçavoir  que  St. 
Paul  déclare  aux  Corinthiens  qu’il  a 
jugé ,  &;  féparé  de  la  communion  des 
Fideles  le  pécheur  public  qui  étoir 
parmi  eux,  qu’il  viendra  &,  prendra 
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des  témoins  pour  porter  un  juge- 
menc  juridique  ;  &  cet  Apôtre  ne 
prefcnt-il  pas  à  Ton  Difciple  Timo¬ 
thée  ,  qu’il  avoit  établi  Evêque  d'E- 
phefe,  de  ne  juger  aucun  Prêtre  que 
fur  la  dépofition  de  deux  ou  trois 
tçmoins  ?  n'eft-ce  pas  là  une  vraie 
Jurifdi&ion  extérieure? 

Voici  la  puijjance  qui  ejl  eficnticlle  à 
l'Egltfe ,  dit  M,  l’Abbé  de  Fleuri, dans 
fon  Inftitution  au  Droit  Eccléfktfti- 
que  ?  premièrement  denfeigner  tout 
ce  que  ),  C.  a  ordonné  -de  croire ,  dr  de 
pratiquer  s  dr  par  conséquent  d inter¬ 
préter  [a  Doctrine ,  dr  de  réprimer  ceux 
qui  voudr oient  en  enjeigner  une  autre , 
ou  l'altérer  en  quelque  manière  que  ce 
Joit  ;  d  ajjernbler  les  Vidé  le  s  pour  la  priè¬ 
re  ,  dr  l'injtruclion  ;  de  leur  donner  des 
Pafleurs ,  dr  des  Ministres  publics ,  dr 
les  dépofer ,  syils  fe  rendent  indignes  de 
leur  Mini ft  ère  s  de  juger  les  pécheur  s ,  dr 
dijlinguer  ceux  qui  doivent  être  abfons , 
d  avec  ceux  qui  ri  y  f ont  pus  dijfiof d  ;  de 
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retrancher  du  Cor  fs  de  l'Eglife  les  pé¬ 
cheurs  rebelles ,  dr  incorrigibles ,  c/z/f/z 
d’ajfemblcr  ou  le  Clergé  d'une  Eglife ,  ou 
plttjieitrs  Pajleurs  pour  exercer  fes  juge - 
mens.  Touc  cela  ne  dit-il  pas  un  droit 
&  un  for  extérieur  ,  tout  cela  peut-il 
fe  pratiquer  fans  que  l'exercice  ne  s’en 
manifeHe  extérieurement ? 

Et  pour  nous  en  tenir  aux  vœux  de 
Religion  dont  il  s’agit  ici ,  ce  qui  con¬ 
cerne  l'état  &  Ici  condition  extérieure 
de  ceux  qui  s’engagent  en  profejfion  ejl 
purement  de  U  compétence  de  la  puijfan- 
ce  temporelle ,  die  le  Requifltoire.  Cela 
eft  vrai ,  s’il  parie  de  l’état  de  citoyen 
&de  fujet  que  le  Religieux  ne  perd 
pas  par  fa  profcflîon,  &  qui  lui  donne 
toujours  des  rapports  naturels  avec 
la  puiflance  temporelle  ;  mais  l’état 
&  la  condition  de  Religieux  ,  qu’il 
acquiert  par  fa  profeflîon  ,  n’eftpas 
de  la  compétence  de  cette  puiflance, 
cequiconfliimecetétat  n’en  dépend 
pas ,  la  puiflance  temporelle  ne  peut 
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pas  Fôter  ;  elle  peut  bien  ,  comme 
nous  lavons  dir ,  ne  pas  admettre  tel 
ordre  Religieux,mais  elle  ne  peut  pas 
faire  que  ceux  qui  font  profeiïîon , 
fclon  les  Réglés ,  dans  les  Ordres  ap¬ 
prouvés  par  l’Eglife  ,  ne  foient  pas 
Religieux.  Cette  feule  diftinéhon 
donne  pareillement  la  foîution  de  ce 
qui  fuit ,  3c  en  découvre  le  fophifme. 
Les  avantages  &  les  privilèges  quils 
acquièrent  dans  l'Etat ,  &  dans  leur  fa¬ 
mille,  &  les  droits  &  les  obligations  que 
l  Etat  0  leur  famille  acquièrent  a  leur 
égard ,  font  de  la  compétence  de  la 
puidancc  féculiére  ;  oui ,  fi  Ton  parle 
des  effets  civils,  des  grâces  tempo¬ 
relles  que  les  Princes  ont  accordés 
aux  Religieux  ,  comme  les  poflef- 
fions  Jes  biens ,  certains  droits  hono¬ 
rifiques  ,  certains  privilèges  meme 
concédés  par  les  Papes ,  &  dont  les 
Souverains  peuvent  permettre  ou 
défendre  i’ufage  dans  leur  Royaume; 
mais  les  avantages  que  le  Religieux 
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acquiert  par  fes  vœux  ,  fçavoir ,  la 
qualité  de  Religieux,  &  de  Religieux 
de  tel  Ordre,  n'appartiennent  point 
à  la  puiffancc  temporelle.  Il  faut  dire 
lamêmechofe  des  confticutions  qui 
ne  regardent  que  la  conduite  Régu¬ 
lière  ,  &  la  pratique  des  vœux.  Cette 
j pratique  nzfcmanif estent  elle  pasné- 
ceflai  rement  à  L'extérieur  ?  peut  on 
faire  les  vœux  de  pauvreté,  dechaf- 
teté ,  &  d’obéiflance  réligieufe ,  fans 
fe  priver  de  la  propriété  des  biens 
terreftres  ,  6c  du  droit  d'en  difpofer , 
fans  renoncer  aux  engagemens  qui 
fe  contra&cnt  par  le  Sacrement  de 
Mariage  ,  fans  s'obliger  à  dépendre 
non  feulement  intérieurement,  mais 
extérieurement  de  la  volonté  de  fes 
Supérieurs.  Dire  que  tout  ceia,  & 
tout  ce  qui  eft  ,  en  un  mot ,  du  droit ,  du 
for  extérieur ,  de  la  capacité ,  de  l'habi¬ 
leté  des  per  formes  y  eft  de  la  connoif- 
fance  de  la  puiflance  temporelle, c’eft 
donner  une  atteinte  marquée  à  lau- 
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torité  de  l’Eglifo ,  qui  ne  peut  fubfif- 
ter  fans  extérieur,  qui  ne  difputant 
en  aucune  forte  à  la  puiflance  laïque 
le  droit  de  juger  de  la  cdpacité  ,  de 
Y  habileté  des  perjonnes  pour  toutes  les 
fondions  de  la  vie  civile,  a  feule  de 
fon  côté  le  droit  de  juger  de  la  capaci¬ 
té  ,  de  l'habileté  des  fer  formes ,  pour  les 
fondions  Eccléiiaftiques ,  &c  Reli- 
gieuies. 

Che.rcherofoon  en  ces  tems  mal¬ 
heureux  à  ia  détruire  dans  l’efprit  des 
Fidèles, cette  Jurifdidion  de  l’Eglife? 

n’eft:  ce  pas  d  quoi  tendent  évi¬ 
demment  ces  paroles  du  Réquifitoi- 
re  du  3  Mars  de  cette  année  :  l’Eglife 
ri  a  par  elle -meme  aucune  ]urijdiltion 
proprement  dite.  Peut-il  y  avoir  une 
proportion  plus  clairement,  &  plus 
formellement  oppofée  à  la  Juridic¬ 
tion  Eccléiîaftique  ? 

Qu’c  11;  cequ  z]urij diction  proprement 
dite ,  n’efoce  pas  Je  droit  de  faire  des 
loix,  ôc  d’y  obliger  fous  des  peines 
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qu’on  peut  infliger  aux  infracteurs 
de  ces  loix  ?  or  quel  eft  le  Catholique 
qui  ne  reconnoifle  pas  dans  l’Eglifc 
le  droit  de  faire  des  loix ,  6c  d’infliger 
des  peines  à  ceux  qui  les  violent  ?  le 
Requif.  du  3  Mars  apporte  en  preuve 
de  fa  proportion  que  le  terme  de 
Juridiction  proprement  dite  ,  em¬ 
porte  naturellement  avec  lui  le  droit  de 
contraindre  &  de  forcer  a  fe  foumettre 
aux  règlement  que  l'on  a  pu  faire.  Mais 
qu’entend-on  par  le  droit  de  contrain¬ 
dre  de  forcer  ?  n’entend-oti  autre 
choie  que  le  droit  de  condamner  à  la 
prifon ,  aux  amendes  pécuniaires,aux 
l'upplices  ,  à  la  mort  ?  voilà  la  force 
coa&ive  propre  de  la  Juridiction 
féculiére  :  n’y  a-t-il  pas  des  peines  ex¬ 
térieures  j  6c  coaétives  différentes  de 
celles-là,  6c  propres  de  la  Juridiction 
Eccléfialtique  >  les  cenfures,  les  in¬ 
terdits  ,  les  excommunications ,  la 
privation  des  Sacremens  ,  6c  de  la 
fepulture  même  Eccléfiaftiquc ,  ces 
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peines  canoniques  ne  font  elles  pas 
des  peines  réelles  ,  plus  redoutables 
a  tout  vrai  Fidele  que  les  fupplices 
mêmes, des  peines  qui  fe  manifeftenc 
au  dehors, qui  dénotent  une  autorité 
extérieure, un  vrai  pouvoir  de  fe  faire 
obéir  ,&  par  confequent  une  jurifdi- 
étion  proprement  dite  ?  a  c-on  rai- 
fonné  autrement  depuis  la  nai dance 
de  l’Eglife  ?  Sans  parler  de  tout  ce  que 
les  Souverains  Pontifes,  les  Evêques, 
iesDoéteurs  de  l’Eglifc  ont  dit  à 
cefujet,  M.  de  Fleuri  que  nous  ve¬ 
nons  de  citer ,  &  les  Canoniftes  les 
plus  autorifés  dans  ce  Royaume  ont- 
ils  jamais  tenu  tin  autre  langage?vou- 
droit  on  aujourd’hui  renverfer  ce 
qu’il  y  a  de  plus  cffentiel  dans  l’Eglife 
&  la  Religion  ?  car  que  fera  la  Reli¬ 
gion  ,  que  fera  l’Eglife  li  on  difputc 
à  les  premiers  Payeurs  le  droit  de 
commander  ,  &c  de  fe  faire  obéir,  (i 
on  leur  ôte  ce  que  leur  aura  donné  Mat.  e, 
J.  C.  quand  il  a  dit  ;  Tout  ce  que  vous  *  jj* v* 
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lierez  fur  la  terre ,  fera  lié  dans  le  Ciel . 
Mat.  c.  Et  celui  qui  ri  écoute  pas  lEghfe ,  regar- 
J  **  v*  de z- le  comme  un  paye» ,  &  un  publtcain. 
Ce  n’eft  pas  ici  le  lieu  défaire  un  trai¬ 
te  fur  la  Jurifditfion  Ecclefiaftique  ; 
aflez  d'autres  en  ont  parlé.  Ce  que 
nous  venons  de  dire  fuffit  pour  mon* 
trer  le  faux  de  ce  qu’avance  à  ce  fujec 
l’Auteur  du  Rcquifitoire  auquel 
nous  répondons. 

REQJJIS.  p.  14.,,  l’Auteur  de 
»  rinftru&ion  Paft. . .  femble  faire 
„  entendre  que  les  vœux  de  Religion 
„  dans  la  Société  font  la  bafe  effen- 
,,  tielle  de  l Infitut.-cctte  proportion 
ne  peut  ctre  accordée ,  mais  bien 
„  la  proportion  oppoféc,  que  lin - 
„  Hit  ut  fai  [oit  la  bafe  des  vœux  de 
3,  Religion  dans  la  Société . 

REFL.  Non  ,rinftitut  ne  fait  point 
dans  la  Société  la  bafe  des  vœux  ;  ce 
font  les  vœux  qui  dans  la  Société  > 
comme  dans  tous  les  autres  Ordres 
font  la  l?afe  de  letat  Religieux  3  de  de 
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ce  qui  s’y  pratique  ;  en  voici  les  preu* 
ves,  i9.Le  Jéfuite ,  comme  tout  autre 
Religieux  ,  n’eft  Religieux  que  par 
les  vœux.  Ce  n’eft  point  flnftitut 
qui  fait  le  Religieux;  il  différé ntie  à 
la  vérité  les  divers  Ordres  par  certai¬ 
nes  régies,  certains  ufages  particu¬ 
liers  ,  mais  ce  font  les  vœux  approu¬ 
ves  ,  &c  ratifiés  par  le  St.  Siège  qui 
condiment  l’état  Religieux.  Les 
Oratoriens  dcFrance  ont  un  Inftitut , 
&;  ne  font  pas  Religieux ,  parcequ’ils 
ne  font  pas  les  vœux  de  Religion.  z°. 
Les  Conftitutions  dans  la  Société , 
non  plus  que  dans  plufieurs  autres 
Ordres  ,  n’obligent  point  fous  peine 
de  péché  ,  li  ce  n’eft  dans  ce  qui  re¬ 
garde  les  préceptes  Evangéliques, 
&  les  vœux  ;  ce  font  les  vœux  pour 
robfervacion  defquels  font  principa¬ 
lement  faites  les  Conftitutions  ;  elles 
en  expliquent  l’étendue  ,  &les  obîL 
gâtions  ;  elles  fuppofent  donc  les 
vœux  ,  elles  n’en  font  donc  pas  la 
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bafci  aufîî  la  Compagnie  fubfiftoit- 
elle ,  comme  Ordre  Religieux,  avant 
que  St.Igmce  fît  les  Conflitutions , 
puifqu’ii  die  lui-même  en  les  corn- 
i  mençant ,  que  refprit  intérieur  de 
charité  fer  vira  à  la  conferver,  SC 
à  l'augmenter  plus  que  toutes  les 
Conftitutions  extérieures^5.  Si  l  in- 
flitut  ètoit  la  hafe  des  vœux  ,  la  bafe 
étant  ôtée ,  les  vœux  leferoientauffi. 
Cependant  Jorfqu'un  Religieux  pro¬ 
ies  foit  Jefuite ,  foit  autre  cft  difpenfé 
par  le  Souverain  Pontife  de  Ton  Infti- 
tut,&  le  quitte,  il  n’eft  pas  pour  cela 
difpenfé  de  fes  vœux  ,  il  faut  qu’il 
pâlie  dans  un  autre  Ordre  ,  à  moins 
que  pour  des  raifons  très  graves,  &C 
très- rares,  le  Souverain  Pontife  ne  le 
lecularile  ;  6c  la  fécularifation  con- 
iifte  a  être  difpenfé  des  vœux.  L'In * 
fiitut  ne  fait  donc  pas  la,  bafe  des  vœux 
de  Religion  dans  la  Société . 

REQUIS,  p.  14. ,,  Or  que  pro¬ 
nonce  votre  Arrêt. 


(HJ  ) 

REFL.  Ici  comme  dans  coût  le 
Rcquifitoirc  ,  on  fuppofece  qui  eft 
en  queftion.il  ne  s’agit  pas  de  fçavoir 
ce  que  prononce  T  Arrêt ,  onüefçait. 

La  queftion  eft  fi  les  Juges  qui  ont 
prononcé ,  avoient  jurifdidion  pour 
le  faire.  Le  Jugement ,  ce  qui  n’eft 
certainement  pas  dans  la  eaufe  pré¬ 
fente  ,  pourroitêtre  vrai ,  &être  ce¬ 
pendant  radicalement  nul  par  le  dé¬ 
faut  de  pouvoir ,  pareeque  félon  la 
maxime  de  Droit  :  Non  eft  major  de- 
feclut  ,  quant  defechts  pote fiat is.  Or 
cette  incompétence  eft  évidemment 
prouvée.  Le  Rcquifitoirc  dit  que  le  Et  dans 
Parlement  a  jugé  ,  a  prononcé,  a 
.déclaré ,  &c  il  ne  détruit  pas  une  feule  dans  les 
des  preuvesqui  momrentclairement  Nouv, 
.qu’il  n’a  pas  eu  le  droit  déjuger,  de  0üku 
prononcer  ,  de  déclarer. 

REQUIS,  p.  14.  „  En  premier  lieu 
„  fur  l’appel  comme  d’abus  que  nous 
„  avons  interjette  de  rinftitut  ,  & 

„  des  Confticutions  de  la  Société, 
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„  reçu  par  FArrerdu  6  Août  précé- 
,,  dent,  fur  lequel  le  Gén.  &  la  Soc. 
„  ont  été  intimés,  fans  que  jamais 
„  ils  fe  (oient  préfentés  pour  y  dé- 
„  fendre ,  vous  avez  dit  qu'il  y  nvoit 
„  abus  en  tout  ce  qui  conjlitue  l'ejfence 
„  dudit  Infiitut.  Vous  avez  déclaré 
„  cet  Initiait  inadtmYfible  dans  le 
,,  Royaume  par  tant  de  motifs ,  que 
„  quand  ,  cequenous  fommes  bien 
„  éloignés  de  penfer,  ilyenauroit 
„  quelques-uns,  furlefquels  leGé- 
„  néral  6c  la  Société  eu  lient  pu  rai* 
„  fonnablement  fe  défendre ,  il  y  en 
„  auroit  une  multitude  d’autres  fans 
,,  réponfe  ,  6c  qui  fuffiroient  feuîs 
3,  pour  rejetter  à  jamais  un  pareil 
5>  Inftitut. 

REFL.  On  voit  clairement  dans 
ces  paroles  à  quoi  tendoit  Fintima- 
tionfaite  au  Général  j  elle  tendoit  à 
fervir  de  prétexte  pour  ne  pas  rece¬ 
voir  lesdefenfes  des  Jéf.  comme  en 
effet  on  a  refufé  en  quelques  Parle- 
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mens  de  les  entendre,  &:  à  leur  ôter  me?°“ 
tout  moyen  de  défenfe.  ip.  LeGcnê-  àTou- 
ral  peut  il  venir  en  France  répondre  011 
auxTribunaux  fec.fans  la  permiffion 
du  Souverain  dans  les  Etats  duquel  il 
vit  ?  que  diroit-on  en  Fiance  fi  un 
Tribunal  fec.  d’Italie,  d’Efpagne,&c. 
intimoit  le  Général  des  Chartreux, 
ou  celui  des  Bernardins, des  Premon- 
très,  tec.  réfidens  en  ce  Royaume? 
zQ,  Le  Général  pouvoit  il  venir  fe 
défendre  devant  des  Tribunaux  re¬ 
connus  par  toute  l’Eglife  pour  in- 
compétens  en  ces  matières  ?  3°.  Qu’- 
cut-il  répondu  >  ce  que  le  Souverain 
Pontife ,  te  les  Evoques  ont  répondu 
pour  lui,  te  fi  les  Tribunaux  ont  eu 
fi  peu  d’égard  à  l’autorité  des  pre¬ 
miers  Payeurs ,  fi  celui  de  Paris  a  fait 
lacérer,  te  brûler  la  réponfe  de  fon 
propre  Archevêque  à  ce  fujet,  quel 
égard  euflcnt  eu  ces  Tribunaux  aux 
réponfes  du  Général  des  Jef  ?  40.  La 
réiolution  de  condamner  l’Inftitut 
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&  les  vœux  de  la  Société  ,  malgré 
routes  fes  dcfenfes ,  n’étoit-elle  pas 
évidemment  prife  ,  &:  n’eft-clle  pas 
clairement  dévoiléedans  ces  paroles: 
fifiand  il  y  auroit  eu  quelques  motifs 
fur  le  J  quels  le  Général  ,  dr  la  Société 
et  font  pu  raisonnablement fi  défendre , 
il  y  en  auroit  une  multitude  d'autres 
fans  réponje.  Y  a-t-il  eu  un  feul  de 
ces  motifs  auquel  on  n'ait  pas  ré¬ 
pondu  ?  rinftruclion  Part,  n'entre- 
t-elle  pas  fur  cela  dans  tout  ce  que 
l’Arrêt  du  6  Août  1 761  reproche  à 
l’Inftitut  ?  ne  le  juftifte  t-elie  pas ,  &: 
fur  le  prétendu  défi ot  fine  du  Général , 
&:  fur  les  vices  attribués  au  vœu  d'o - 
bé  if  an  ce  auquel  s'engagent  les  jéfuites , 
&  fur  le  mifiére  &  iinflabilité>\ mputés 
à  rinftitut ,  &  fur  les  privilèges  avec 
lefquels  on  affedte  de  le  confondre , 
&:  fur  le  reproche  ridicule  d'efiio - 
rage y  &  de  torture  des  confciences , 
fous  lefquels  on  peint  certaines  ré¬ 
gies  recommandées  par  les  Le  giflât  eur  s 
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de  la  vie  Réligieufe ,  &  fur  la  préten¬ 
due  incompatibilité  des  vœux  des  je/. 
foit  avec  la  loi  naturelle ,  foie  avec  ï in¬ 
térêt  des  familles ,  Toit  avec  les  droits 
du  Souverain  \  en  un  mot ,  fans  parler 
de  tant  d’autres  écrits,  l’hiftruâion 
Part,  laide  t-elle  fur  tous  ces  articles 
aucun  doute  ?  &  à  toutes  ces  reponfes 
qu’oppofe  l'Auteur  du  Rcquiiitoire  ? 
il  fe  contente  de  dire  qu’une  multi¬ 
tude  de  motifs  de  condamner  Fin* 
ftitut  feroient  reftes  fans  réponfe, 
quand  même  on  auroic  pu  ,  ce  qu’il 
nepenfe  pas  ,  fe  défendre  fur  quel¬ 
ques  uns.  Faut  il  donc  l’en  croire  fur 
fa  parole ,  quand  on  voit  de  fes  yeux 
dans  l’Inrtruction  Part,  la  réponfe  à 
toutes  les  objections  formées  jufqu’- 
ici  contre  PInftitut,  &  n’crt-ce  pas 
le  devoir  &c  la  gloire  d’un  vrai  Ma- 
giftrac  de  reconnoitre  la  vérité  3 
quand  il  n’a  rien  de  folide  à  y  op- 
pofer  ? 

REQUIS,  p.  14  &  1 5.  „  Que  penfer 
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,,  alors  des  vœux  de  chaque  membre 
de  la  Société,  nous  ne  difonspas 
„  relativement  a  la  fureté  des  con- 
,,  fcicnces  ,  à  la  tranquillité  inré- 
„  ricure  de  lame  5  à  la  voie  &;  au 
„  chemin  du  falut  :  ces  objets  ne 
„  font  pas  de  notre  r effort  ,  mais 
,,  rélativement  au  for  extérieur,  à 
„  la  loi  de  l’Etat  qui  a  été  ofienféc 
»,  par  l’obligation  defe  foumettre, 
3,  ôc  de  fe  conformer  à  des  Réglés , 
3,  &:  Conftitutions  qui ,  dès  qu’elles 
„  font  éxaminées  ,  répugnent  aux 
loix  de  l’Etat ,  malgré  toutes  les 
„  autorités  qu’on  veut  faire  valoir 
„  en  leur  faveur  ;  on  ne  peut  penfer 
„  autre  chofe ,  linon  que  ces  vœux 
,3  n’ont  pas  été  valablement  émis 
33  aux  yeux  de  la  police  de  l’Etat, 
a,  du  gouvernement  général  du 
,3  Royaume i  autrement  il  faudroic 
3,  dire  ,  ce  qui  répugne  à  la  droite 
3,  raifon  ,  qu'un  Etat  peut  fouffrir 
3,  dans  fon  fein  des  hommes  obfer- 
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5Î  vateurs  d’une  régie  nuifible  au 
,,  bien  général  de  l’Etat,  &  incom- 
„  patible  avec  Tes  maximes. 

REFL.  S’il  n’eft  pas  du  reflort  de 
la  puiflance  Féculiere  de  juger  des 
vœux  de  la  Société  relativement  à 
la  Jure  té  de  ta  confcience  ,  a  la  tran¬ 
quillité  de  lame ,  k  la  voie  au  che¬ 
min  dujalut ,  comment  a-t-elle  pu  ju¬ 
ger  que  l'obéiflance  dont  les  Jef.  font 
vœu  eft  contraire  au  droit  naturel, 
que  leur  dépendance  de  leur  Géné¬ 
ral  parle  vœud  obéiflancc  eft  atten¬ 
tatoire  à  toute  authorité  fpiritucllc 
&  temporelle,  &c.  tout  cela  ne. re¬ 
garde- 1  il  pas  la  fureté  de  la  conjcien - 
ce  ^  la  voie  &  le  chemin  du  falut  ? 
Dire  que  la  loi  de  l'Etat  est  offen- 
fée  par  l'obligation  de  Je  foumettre 
aux  Constitutions ,  n’éft-ce  pas  dire 
1*1  que  les  engagerions  des  Jef.  en  eux- 
mêmes  ne  font  pas  furs  pour  la  con- 
fcience ,  &  dans  la  voie  du  falut ,  puif- 
qu  un  fujec  ne  peut ,  fans  pecher , 
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s’engagera  ee  qui  offenfe  l’Etat,  &: 
le  gouvernement  général  du  Royau¬ 
me?  Dire  que  ces  Constitutions  répu¬ 
gnent  aux  loix  de  l'Etat,  malgré  toutes 
les  autorités  qu'on  veut  faire  valoir  en 
leur  faveur ,  n'ell  ce  pas  dire  que  les 
Magidrats,  qui  prétendent  trouver 
cette  répugnance  dans  les  Conftitu- 
tions,ont  une  authorité,  &  des  lu¬ 
mières  préférables  à  celles  de  TEgli- 
fe ,  qui  fe  feroit  trompée  en  approu¬ 
vant  ce  qui  ctoit  vicieux  ;  n’eft-ce 
pas  dire  conféquemment  qu’il  appar¬ 
tient  aux  tribunaux  féculiers  de  ré¬ 
former  les  jugemens  des  premiers 
Pafteurs  en  fait  d’Inftituts  Religieux, 
&;  de  vœux  de  Religion?  N’eft-cc 
pas  dire  encore  que  l’autorité  des 
Magidrats  eft  préférable  «à  Cf  lie  des 
Souverains ,  qui  en  admettant  le 
corps  des  J:f.  avec  leur  Inftitut,  & 
leurs  vœux  ont  conféquemment  dé¬ 
claré.  qu’ils  n’y  trouvoienr  rien  de 
contraire  à  leurs  droits ,  <k  à  leur 
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puiflance  ?  N’eft-cc  pas  dire  de  plus 
que  tous  les  Tribunaux  qui  ont  en- 
regiftré  les  Edits,  Déclarations,  SC 
Lettres -patentes  de  nos  Rois  à  ce 
fu/et ,  fe  font  aveuglés ,  Sc  trompés , 
&  doivent  être  réformés  par  les  Ma- 
gillrats  d’aujourd’hui  ?  N’ell-ce  pas 
par  conféquent  compter  pour  rien 
les  lumières,  &  l’autorité foit de l’E- 
glife,  foit  des  Souverains,  foit’dcs 
Magiftrats  qui  ont  été  jufqu’à  ce 
jour  ? 

REQUIS,  p.  15.  »  Audi  Meilleurs 
))  par  la  fécondé  difpolition  de  vo- 
»  tre  Arrêt  vous  nous  avez  reçu , 
)>  incidemment  a  l’appel  comme  d’abus 
j)  des  Conjlitutions ,  appelUns  comme 
»  d'abus  des  vœux  &  fermens  émis 
))  par  les  Prêtres  ,  écoliers ,  &  autres 
»  de  la  Société ,  de  je  foumettre ,  & 
))  conformer  auxdites  Régies  &  Conf- 
))  titutions ,  &  vous  avez  dit  qu 3 il 
))  y  avoit  abus  dans  lefdits  vœux  ,  & 
„  fermens ,  ce  fictif ant  vous  les  avez* 


Requif. 
p.  14. 
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déclaré  non  valablement  émis .  L’In- 
ftitut  qui  eft  Ja  bafe  du  vœu  fe 
trouvant  abufif,  Je  vœu  de  Tob- 
))  ferver,  qui  en  étoit  une  confé- 
;>  quence ,  ne  peut  pas  être  exempt, 
;>  aux  yeux  du  Magiftrat  politique, 
«  des  mêmes  vices  ,  &c  du  même 
})  abus.  Où  eft  donc  l’entreprife  des 
)>  Tribunaux  féculiers  contre  les  voeux 
»  des  ]ef  attentatoire  a  1‘ autorité  de 
a  l’Eglife. 

REFL.  Elle  confifte  cette  entre- 
prife.  i°.  En  ce  qu’ils  ont  jugé  de 
Teftence  même  du  vœu.  Car  félon 
eux  il  y  a  abus  en  tout  ce  qui  conflituc 
tejfence  de  l'Inuit  ut.  Selon  eux  le 
vœu  ne  peut  pas  être  exempt  des  mê¬ 
mes  vices  que  Elnftitut,  donc  félon 
leur  décifion ,  le  vœu  eft  abufif  dans 
ce  qui  conftitue  fon  eflénee»  ils  ont 
donc  prononcé  fur  l’effence,  &  par 
conséquent  fur  Tinté  rieur  du  vœu  î 
quoiqu’ils  conviennent  que  cet  in¬ 
térieur  doit  être  refervé  à  la  jurif- 
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diâion  dcl’Eglife.  iQ.  Quand  même 
nous  accorderions ,  ce  qui  nJeft  pas , 
que  Ylnftitut  eft  U  baje  dit  vœu,  Yen- 
treprife  des  Tribunaux  fec.  contre  les 
vœux  des  ]ef  n’en  feroit  pas  moins 
attentatoire  a,  i autorité  de  lEgliJe  ; 
parce  que  la  même  autorité  qui  a 
approuvé  les  vœux ,  a  approuvé  lln- 
ftitut,  parce  que  des  Tribunaux  laï¬ 
ques  n’ont  pas  plus  le  droit  de  con¬ 
damner  un  lnftitut  approuvé  par 
l'Eglife,  que  de  juger  des  vœux  qui 
fe  font  dans  cet  Iniiitut,  parce  que 
fi  de  l’aveu  des  Magiftrats  c’eft  à 
l’Eglife  qu y appartient  ce  qui  dans  le  RCq. 
vœu  de  Religion  regarde  le  fer  vice  de  1b 
Dieu ,  &  la  direction  de  la  confciences 
c’eft  aufii  fans  contredit  à  l’Eglife 
qu’appartient  ce  qui  dans  un  Infti- 
tut  regarde  ces  objets. 

REQUIS,  p.  15  &  16 .  »  Que  l’E- 
»  gl  i  fie ,  que  fes  Miniftres  pénétrent 
»  lïntcrieur  de  ceux  qui  s’étoient 
»  vouésàflnftitut,  qu’ils  prennent 
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55  connoiffance  de  caufe  de  leurs 
penfées,  de  leurs  intentions,  de 
»  l’obligation  intérieure  qu’ils  ont 
3)  pu  contracter  envers  Dieu  ,  qui 
»  eft  l’effet  du  vœu,  qu’ils  interro- 
»  gent  les  replis  de  leur  cœur ,  qu’ils 
»  fondent,  s’il  leur  eft  poffble,  les 
»  fecrets  de  la  divinité  ,  pour  fça- 
»  voir  quel  pourroit  être  l’objet , 
J)  rétendue,  &  l’effet  de  leur  oftran- 
»  de  i  qu’ils  pourvoient  a  la  fûreté 
»  de  leurs  confciences  ,  à  la  tran¬ 
si  quiliité  de  leurs  âmes,  voilà  quel 
»  eft  le  partage  de  la  puiffance  fpi- 
»  rituelle.  Mais  à  l’autorité  du  Prin- 
»  ce ,  dont  vous  êtes  les  dépolitai- 
y>  res  ,  appartient  effentiellemenc 
»  tout  ce  qui  eft  du  for  extérieur 
»  dans  leurs  engagemens,  3c  plus 
»  encore  lorfque  ces  engagemens 
ont  pour  bafe  un  Inftitut  jugé 
irrévocablement  inadmijftble  dam 
»  tout  Etat  poücé ,  contraire  au  droit 
i )  naturel ,  attentatoire  a  toute  auto- 
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})  rite  fpirituelle ,  &  temporelle. 

REEL.  i°.  On  reconnoïtroit  ai- 
fémcnt  à  ces  traies  l’Egliie  Luthé¬ 
rienne,  Calviniftc  ,  Anglicane , cette 
Eglife  invilible,  compofée  des  feuls 
Elus, connue  de  Dieu  feul,  comme 
le  prétendent  Luther,  Calvin ,  Quef- 
nel  ,  cette  Eglife  qui  n’a  rien  par 
elle  même  que  d’intérieur,  tout  le 
for  extérieur  appartenant  au  Prince, 
&:  à  ceux  qui  font  dépoiitaires  de  fon 
autorité.  Car  c’efl  ce  que  fait  en¬ 
tendre  le  Réquifitoirc,  Sc  ici ,  &:  à 
la  p.  13  où  il  fefert  de  ces  termes, 
tout  ce  qui  efl ,  en  un  mot ,  du  droit , 
&  du  for  extérieur ...  efl  de  U  connoij- 
fance  de  la  puiffancc  temporelle.  Mais 
reconnoîtra-t  on  à  cette  expofé  EE- 
glife  Catholique,  cette  époufe  de 
je  fus  Ch.  placée  fur  la  montagne  ,  &: 
vilible  dans  tous  les  tems ,  cette  Egli- 
fe  qui  depuis  les  Apôtres  jufqu  a  nos 
jours  a  eu ,  &:  aura  ians  interruption 
des  Pafteurs,  &  des  Minières  dont 


Math, 
ch.  5”. 
v.  14» 


(uS) 

Pautorité ,  les  fondions,  la  prédica 
non,  renfeignemenc,  les  jugemens 
en  matières  Eccléliaftiques  ont  tou¬ 
jours  été  &  feront  toujours  viiibles, 
extérieurs,  connus  dans  tout  TUni- 
vers  pour  l’inffcrudion  ,  6c  le  falut 
de  toutes  les  nations. 

2Ç.  Que  l'Eglife ,  dit  le  Réquif. 
que  fes  Mimfires  pénétrent  L'intérieur 
de  ceux  qui  s' ét oient  voués  a  l'inflitut , 
qu ils  prennent  connoifiance  de  caufe  de 
leurs  penfées  ,  de  leurs  intentions.  Et 
c’efl  là  juftement  fur  quoi  la  jurif- 
didion  de  l’Eglife  ne  peut  pas  s’é¬ 
tendre;  J.  C.  n'a  pas  donné  à  fes 
Miniftres  le  pouvoir  de  pénétrer 
l’intérieur  de  l'homme,  &:  d’en  ju¬ 
ger  de  internés  non  judicat  Ec défia. 
Il  n’y  a  que  Dieu  qui  puilfe  péné¬ 
trer  nos  intentions ,  6c  les  replis  de 
notre  cœur. 

3P.  Le  Réquifitoire  ajoute  qu’//; 
prennent  connoifiance  de  l'obligation 
intérieure  qu’ils  ont  pu  contrarier  en - 

t  vers 
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vers  Dieu ,  qui  efi  £  effet  du  vœu  Mais 
Teffcc  J vi  vœu  n’elfc  pas  feulement 
de  concra&er  devant  Dieu  une  obli¬ 
gation  intérieure  ;  par  fes  vœux ,  le 
Religieux  contraâe  encore  des  obli¬ 
gations  extérieures,  de  renoncement 
aux  biens  de  la  terre,  &  aux  engage- 
mens  du  monde,  de  dépendance  a 
l’égard  de  fes  Supérieurs,  voilà  des 
obligations  extérieures,  6c  contra¬ 
riées  envers  Dieu,  qui  font  l’effet 
du  vœu. 

4'\  Quils  fondent,  s'il  leur  c fl  pof- 
fible ,  les  fecrets  de  U  divinité  pour 
feavoir  quel  pourvoit  être  C  objet ,  l'é¬ 
tendue  ,  &  l'effet  de  leur  offrande  : 
voila  donc  le  partage  de  la  puiffance 
fpintuelle ,  au  lujetdes  vœux  de  Re¬ 
ligion  ,  6c  par  le  même  raisonne¬ 
ment,  au  fujet  de  toutes  les  marié- 
res  de  fon  reffort  >  pénétrer  l inté¬ 
rieur  des  hommes ,  dr  fonder  les  fe¬ 
crets  de  la  divinité .  tt  comme  on 
n’ignore  pas  que  ces  fecrets  font  im~ 
I 
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pénétrables ,  on  ajoute  par  une  ef» 
pece  de  dérilion ,  s'il  leur  ett pojfible , 
pour  montrer  ce  qu’on  penfe  de 
cette  autorité  i  qui  a  jamais  dit  quil 
falloit  fonder  les  fecrets  de  la  divi- 
nitépour  fçavoir  quel  pourroit-être 
l’objet ,  l’étendue,  &:  l’effet  de  l’of¬ 
frande  faite  à  Dieu  par  les  vœux  de 
Religion  ?  Cet  objet ,  cette  étendue , 
ces  effets  ,  voilà  ce  qui  compofe  en 
grande  partie  lïnftitut  d’un  Ordre 
Religieux  ,  &  en  particulier  celui 
des  Jcf.  Cet  Inftitut  développe  au 
long  ce  qui  regarde  les  vœux  de  pau¬ 
vreté,  de  chaftcté,  d’obéiffance, 
le  vœux  des  millions,  le  vœu  d’inf- 
truire  la  jeuneffe,  la  différence  des 
vœux  fimples ,  &:  des  derniers  vœux , 
&c.  Voilà  les  objets  dont  TEglifea 
pris  connoiflànce ,  ce  qu’elle  a  ap¬ 
prouvé,  en  approuvant  l’Inftitut. 
Or  tout  cela  renferme  des  devoirs 
non  feulement  intérieurs ,  mais  ex~ 
teneurs. 
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5°.  Qnih  pourvoient  à  Ix  fureté  de 
leurs  conjciences  ,  a  la  tranquillité  de 
leurs  âmes .  C’cft  afin  d’y  pourvoir 
que  l’Eglife  &  Tes  Minières ,  que  le 
Pape,  &  ics  Evêques  déclarent  aux 
Jef.  que  leurs  vœux  font  toujours 
également  valides,  qu’ils  font  obli¬ 
gés  de  les  obferver ,  que  la  puiflun- 
ce  léculiére  n’a  pu  les  annuller  , 
qu’elle  a  beau  les  déclarer  non  vala¬ 
blement  émis  ,  qu’ils  font  tenus  de 
les  garder,  de  perfeverer  jufqu’à  la 
mort  dans  leur  état ,  &  dans  la  dé¬ 
pendance  des  Supérieurs  a  qui  ils 
ont  promis  obéiffance.  Si  donc  TE- 
glife,  &:  fes  miniftres  ont  feuls ,  fé¬ 
lon  même  le  Pvequif.  le  droit  de 
pourvoir  a  la  fureté  de  leur  confcience , 
n’eft-ce  pas  évidemment  à  eux  à  ju¬ 
ger  fi  leurs  vœux  font  conformes  , 
ou  contraires  a  la  loi  de  Dieu,  abu- 
fifs  ou  non ,  puifque  c’efl:  la  certai¬ 
nement  ce  qui  dans  leurs  engage- 
mens  intéreffe  leur  confcience  5 
I  i 
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6°.  A  r autorité  dit  Prince  ,  dont 
vous  êtes  les  dé po fit  aires  appartient  ef- 
fenttellemement  tout  ce  qui  eft  du  for 
extérieur  dans  leurs  engagernens  ;  (fr* 
plus  encore  lorfque  ces  engagernens  ont 
pour  bafe  un  Institut  jugé  irrévocable¬ 
ment  inadmijftble  clans  tout  état  poli¬ 
cé  ,  contraire  au  droit  naturel ,  atten¬ 
tatoire  a  toute  autorité  fpirituelle ,  & 
temporelle .  Nous  avons  fuffifamment 
parlé  de  ce  qui  cït  du  for  extérieur 
dans  les  engagernens  des  Je  f.  un  Inftitut 
pigé  irrévocablement ,  par  qui  ?  Par 
une  autorité  absolument  incompé¬ 
tente  en  ce  genre  :  8c  afin  qtie  per- 
fonne  n’en  doute,  on  répété  ici  que 
Un  fl.  eft  jugé  attentatoire  a  toute  au¬ 
torité  fpirituelle  ;  comme  s’il  ctoit  du 
reflbrt  des  Tribunaux  fec.  de  déci¬ 
der  qu’un  Inftitut  attente  a  L'autori- 
te  fpirituelle  malgré  ce  qu’en  penfe, 
8c  ce  qu’en  définit  l’autorité  fpiri¬ 
tuelle  elle-même.  Jugé  inadmijftble 
dans  tout  Etat  policé.  Les  Etats  d’Ira- 
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lie  ,  d’Allemagne  ,  d’Efpagne  ,  de 
Pologne,  &c.  ont  certainement  ad¬ 
mis,  &  admettent  les  Jef.  avec  leur 
Inftitut:  leur  feroit- on  l'injure  de 
croire  qu'ils  ne  font  pas  des  Etats 
policés  ,  ou  prétend-ton  leur  faire 
la  loi?  La  France  n’eft-  elle  pas  un 
Etat  policé  ?  Et  peut  -  on  nier  que 
les  Jef.  y  aient  été  admis  avec  leurs 
vœux  ,  &:  leur  Inftitut  ?  En  récla¬ 
mant  les  droits  de  X autorité  tempo¬ 
relle,  qui  réfide  dans  le  Souverain, 
l’Auteur  du  Requif  rfy  donne-t  il 
pas  l'atteinte  la  plus  marquée,  puif- 
qu’il  prétend  que  les  Arrêts  des  Par- 
lemens  ont  pu  déclarer  abulifs ,  &: 
non  valablement  émis  des  vœux  pro¬ 
noncés  lous  la  protection  des  loix 
du  Royaume  ?  Avant  de  procéder 
à  un  tel  jugement  ,  il  auroit  donc 
fallu  que  l’Edit  d’Henri  IV  en.  1603  > 
&:  la  Déclaration  de  Louis  XI  V.  en 
1715.  au  fujet  des  vœux  des  Jcfuites 
euftênt  été  annullés  ;  car  cet  Edit ,  &: 
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cette  Déclaration  dépoferont  à 
jamais  contre  l’incompétence  ,  & 
l'irrégularité  des  Arrêts. 

Enfin  une  réflexion  qui  fe  pre* 
fente  naturellement  à  la  fin  de  ces 
deux  premières  parties  du  Réqui¬ 
sitoire,  c’eit  que  Monfieur  l’Avo¬ 
cat- générai  y  parle  bien  différem¬ 
ment  de  ce  qu’il  a  dit  dans  fon 
compte  rendu  de  l’Inflitut,  011  il 
s’exprime  ainfi.  il  ré  fuite  que  le  Roi 
les  a  reconnu  Jons  le  nom  de  Compa¬ 
gnie  ,  &  Société  des  Je fuit  es  ,  dé¬ 
nomination  qui  leur  affitre  le  titre 
de  liéligion  dont  ils  ont  toujours  joui 
depuis  s  &  dans  une  autre  endroit 
il  ne  s’exprime  pas  d’une  manière 
moins  decifivc.  L'exiflcncc  des  jé- 
fuites  comme  Ordre  Liéhgieux  ne  fem- 
ble  pas  pouvoir  être  aujourd'hui  la 
matière  d'un  Problème  depuis  l’Edit 
de  1603  foute  nu  d'une  pojfeffon  d'Etat 
de  plus  de  1  so  ans.  Auili  les  C011- 
clufîons  qui  fe  iifent  à  la  fin  de  ce 
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compte  rendu  font -elles  bien  éloi¬ 
gnées  de  déclarer  Hnftitiit  inadmif- 
iible ,  puifqu'cllcs  le  fuppofent  admis 
par  l’Edit  d’Hcnry-le-Grand ;  elles 
îe  bornent  à  proposer  quelques  chan- 
gemens  dans  les  conftitutions ,  avec 
la  condition  que  ces  changemens 
fuflcnt  approuvés  par  le  Pontife  af 
fis  fur  U  chaire  de  faint  Pierre.  M. 
l’Avocat-Général  fçavoit  &:  conve- 
noit  alors  qu’un  Ordre  Religieux 
reconnu  pour  tel  dans  toute  l’Egli- 
fe,  &  nommément  dans  le  Royau¬ 
me  depuis  tant  d’années,  ne  peut 
ceffer  de  l’être  par  les  Arrêts  des 
Parlemens. 


TROISIEME  PARTIE. 

RE QJJ I S. p.  16.  »M.  l’Archev. 

»  ne  femble  pas  pouvoir  con- 
»  tenir  Ton  zèle  à  la  vue  des  Extraits 
n  des  Aflértions  >  il  fe  livre  à 
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»  tonte  la  vivacité  qu’il  peut  lui 
»  infpirer. 

REFL.  M.  PArchev.  ne  pouvoit 
agir  avec  plus  de  douceur  qu’il  l’a  fait 
dans  fon  Inftrudtion  Paft.  ayant  à 
réclamer  les  droits  de  la  Religion» 
falloir  il  donc  qu’il  fe  tût ,  ou  qu’il 
n’ouvrit  la  bouche  que  pour  approu¬ 
ver  la  conduite  des  Magiflrats  ,  qui 
fe  font  Juges  en  matière  de  Dodxine, 
&:  qui  s’arrogent  en  cela  un  droit  que 
n'a,  &  que  ne  fe  s’eft  jamais  arrogé 
aucun  Prince  Catholique  ? 

REQUIS,  p.  16.  »  Mais  ce  n'eftni 
})  pourdéfavouer  que  les  Jéfuites  en 
»  aient  enfeigné  la  déteftable  doc- 
))  trine,  ni  pour  les  exeufer  en  tout. 

REFL.  M.  l’Archev.  i°.  défavouc 
cc  qui  cfl  fauflement  imputé  aux  Au¬ 
teurs  Jéf.  i  &  les  falffications  qu’il 
dévelope ,  fans  parler  des  autres  qu’il 
indique ,  font  en  très-grand  nombre. 
2°.  Il  exeufe  ,  &:  défend  une  très- 
grande  partie  des  Afl'ertions  , 
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montrant  ou  qu'elles  font  des  aller- 
tions  permifes,  ou  qu’elles  font  op- 
pofées  aux  erreurs  condamnées  par 
l’Eglife.  3  .11  montre  que  la  plupart 
des'  Aiueurs  Jèf.  qui  ont  avancé  des 
propositions  contraires  aux  maximes 
de  France ,  font  excufables  en  ce  qu’¬ 
ils  ont  fuivi  les  fentimens communs 
de  leur  Nation ,  enfeignés  long-cerns 
avant  eux ,  &:  plus  univerfellement , 
&;  plus  conftamment  par  pluficurs 
Auteurs  de  tous  les  Ordres.  4°.  Il 
exeufe  fur  tout  le  Corps  entier,  6c 
démontre  que  c’efb  la  plus  grande 
injuftice  d’attribuer  à  toute  la  Socié¬ 
té  les  fentimens  reprehenfibles  de 
quelques  particuliers.  Voilà  à  quoi 
il  falloir  répondre,  Sc  voilà  fur  quoi 
l’Auteur  du  Réquilitoire  ne  dit  pas 
un  feui  mot.  Il  fe  contente  d’ajouter 
ce  qui  fuie. 

REQUIS,  p.  6 \  „  C’efr  pour  fe 
„  récrier  contre  l’inexactitude  ,  8c 
,,  l’infidélité  qu’il  fuppofe  dans  la 
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rédaCtion  ;  inexactitude,  infidélité 
3,  que  ion  Ecrivain  a  foin  depréfen- 
ter  avec  tout  l’artifice  néceffaire  à 
„  lamauvaife  caufe  qu’il  foutient. 

REFL.  M.  l’Arch.  fe  récrie ,  &:  avec 
raifon  a  contre  l’inexaCtitude  ,  &: 
l’infidélidé  du  RédaCteur.  Ce  n’eft 
point  avec  artifice  qu’il  préfente 
cette  infidélité  ;  il  oppofe  les  extraits 
du  Rédacteur,  &  les  textes  des  Au¬ 
teurs.  C’eft-là  la  voie  la  plus  fimplc, 
la  moins  fufpeCte  d’artifice.  Mais 
fur  quoi  il  fe  récrie  principalement , 
c’effc  fur  l’atteinte  que  donnent  les 
Tribunaux  fcc*  à  l’autorité  de  TE- 
glife  ,  en  fe  mêlant  de  juger  de  la 
DoCtrinc.  C’eft  aux  preuves  de  leur 
incompétence  à  ce  fujet  que  leRé- 
quifitoire  ne  répond  rien.  Il  le  re¬ 
tranche  fur  le  reproche  d'infidélité. 
Nous  pourrions  ne  pas  entrer  dans 
cette  difeufiion  ,  &  nous  en  tenir  à 
cette  propofition  certaine,  que  les 
Tribunaux  fec.  ontpaflé  les  bornes 
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de  leur  pouvoir  dans  le  jugement 
qu'ils  ont  porté  du  Livre  des  Aller- 
tions  ,  ôc  de  la  Dodrine  qui  y  eft 
contenue  :  voyons  néanmoins  ce 
que  l’Auteur  duRequif.  oppofeà  ce 
que  dit  M.  l’Archev.  fur  les  infidé¬ 
lités  dont  eft  rempli  ce  Recueil. 

REQUIS,  p.  i6.„Ce  reproche  ne 
,,  tombe  que  fur  quelques  textes 
„  dont  on  a  donné ,  félon  lui  3  la  tra- 
j,  dudion  peu  fideîe  ,  ou  dont  il  pré- 
,,  tend  trouver  la  citation  en  défaut, 

5,  quoiqu'on  annonce ,  fans  le  prou- 
„  ver ,  que  l’on  for  mer  oit  un  volume  , 

„  fi  I  on  devoit  rendre  compte  de  tou4 
„  les  défauts  en  ce  genre . 

REFL.  Ce  reproche  ne  tombe  pas 
feulement  fur  quelques  textes  :  M. 
l’Archev.  en  cite  plufieurs  ;  &:  d’au¬ 
tres  ouvrages ,  fur  tout  les  (ix  Lettres 
furies  cauies  del’illufion  faite  par  le 
Livre  des  Affertions ,  en  découvrent  y0yCZ 
bien  davantage  ;  dans  ces  Lettres  la  ire. 
cependant  on  n  examine  qu’une  pe- 
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cite  partie  de  ce  Recueil.  Si  ces  Ou¬ 
vrages  bien  capables  de  détromper 
quiconque  cherche  la  vérité  de  bon¬ 
ne  foi ,  ne  font  pas  aufîî  répandus 
qu’ils  devroient  hêtre  ?  qu’on  s’en 
prenne  aux  précautions  avec  lef- 
quelles  on  empêche  tout  ce  qui  peut 
faire  connoître  l'innocence  des  Jef. 
de  pénétrer  dans  la  Capitale ,  &:  dans 
les  principales  Villes  du  Royaume, 
tandis  qu’on  donne  le  plus  libre 
cours  à  une  multitude  d’Bcrits  c on- 
tr’eux.  Cette  conduite  eft  un  fore 
préjugé  en  leur  faveur.  On  leur  per- 
mettroit  de  fe  défendre  ,  fi  on  les 
croyoit  véritablement  coupables. 

REQUIS,  p.  1 6.  „  Quand  même 
,,  on  auroit  mal  rapporté  quelques 
„  uns  de  ces  textes  ,  que  s’eniui- 
„  vroit-il  ?  ce  qui  eft  inféparable  de 
„  l’efpric  humain  ;  que  malgré  la 
„  plus  fcrupuleufe attention,  &fur 
,,  tout 'dans  une  compilation  autli 
„  longue  ,  ôc  aufîî  fcche ,  les  yeux 
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„  des  Rédacteurs  auroicnt  pû  s’é- 
„  garer  quelques  inftans  ,  fans  qu'ils 

pu  lie  ne  être  foupçonnés  de  mau- 
,,  vaife  foi. 

REFL. i°.  Eft-ce  s’égarer,  malgré 
la  plus  fcrupuleufe  attention ,  que  de 
s’égarer  aulli  fouvent  que  le  démon¬ 
trent  les  ouvrages  qui  ont  déjà  paru 
fur  cct  objet  :  &  peut-on  préfenter 
au  Roi ,  aux  Evêques ,  à  tout  l’Uni- 
vers ,  comme  decilif,  un  recueil  auflî 
fautif  ?  2.0.  Elt-ce  s’égarer  fansmau- 
vaife  foi  que  de  ne  s’égarer  jamais  à 
l’avantage  des  Auteurs, &:  de  s’égarer 
toujours  à  leur  défavantage,ainh  que 
le  fait  le  Rédacteur.  30.  Eli -ce  en  s’é¬ 
garant  précifément ,  &en  s’égarant 
de  bonne  foi  ,  qu’il  a  mis  pluiieurs 
fois  les  objeélions  pour  les  reponfes  ? 
4°.  Eil-ce  s’égarer  fans  mauvaife  foi 
que  de  taire  prelque  toutes  les  auto¬ 
rités  de  l’Ecriture ,  dcsSts.  Pères,  des 
Théologiens  les  plus  célébrés  ,  des 
Canonises  que  citent  les  Auteurs 


Voyez 
outre 
l’Inftr. 
Paftor. 
les  Pré¬ 
jugés 
légiti. 
les  fix 
Lettr. 
&c. 


Ibid. 
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Jef.  &  de  ne  rapporter  prcfque  que 
les  noms  des  Ecrivains  de  la  Société  ? 
5°.  Eft-ce  s’égarer  fans  mauvaife  foi 
que  de  joindre  des  phrafes  féparees 
fouventde  plufîeurs  pages ,  afin  d’en 
compofer  un  fens  odieux  ,  que  de 
cacher  ce  qui  précédé,  ou  ce  qui  fuit, 
6l  démontrer  un  texte  ifole,  &  dé¬ 
taché  de  toutes  les  explications,  6c 
adouciflémens  que  lui  donne  l'Au¬ 
teur  ?  6°.  E  ft-ce  s  ’éga  r  e  r  fa  n  s  m  au  v  a  i  fe 
foi  qi^e  de  mettre  fur  le  compte  d’un 
Auteur  Jef.  le  texte  qu’il  cite  d’un 
Auteur  étranger  ,  6c  de  condamner 
dans  un  Jéf.  6c  uniquement  comme 
du  Jef.  ce  que  cet  Auteur  rapporte 

Ibid,  de  St.  Thomas  dont  il  fait  unique- 

?me*  ment  l'abrégé  ?  y9.  Eft-ce  s'égarer 

Lettre.  0  r  ' 

fans  mauvaife  foi  que  de  montrer 

désapprobations  comme  renouvel¬ 
le  es  un  grand  nombre  d’années  apres 
la  mort  de  ceux  qui  les  ont  données , 
que  de  faire  enfeigner  des  Auteurs 
les  8o  6c  ioo  années  après  leur  mort, 
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parce  qu’il  aura  plu  à  un  Libraire  de 
donner  une  nouvelle  Edition  d’un 
Livre  fur  le  débit  duquel  il  compte, 
que  de  taire  valoir  *  la  chimère  d’une 
Edition  donnée  en  1757.  par  les  Jef. 
qui  cependant  n’ont  eu  nulle  part  a 
cette  Edition  vraie  ou  fuppofée, 
comme  il  eft  confiant  ,  de  l’aveu 
même  des  Imprimeurs?  8°.  Enfin  on 
exeufe  fur  la  condition  de  l’efpric 
humain ,  toutes  les  infidélités  repro¬ 
chées  aux  Extraits  des  Affertions ,  ëc 


*  Dons  le  Procès-verbal  de  vérification  contre 
l’Inftru&ion  Part,  de  M.  l’Archev.  on  fait  un 
férieux  examen  des  Lettres  grifes ,  des  réclames, 
&c.  afin  de  prouver  par  ces  obfervacions  qui  oc¬ 
cupent  plus  de  trois  pages  in- 4^.  que  l’Edition 
de  Bulembaum  de  1757.  eft  réelle.  Preuve  in- 
fuffifanteauxjugemens  d’expers  qu’on  aconful- 
tés;  preuve  d’ailleurs  inutile.  Il  ne  s’agit  pas  de 
prouver  la  réalité  de  l’Edition ,  mais  la  réalité  de 
la  part  qu’y  ont  eu  les  Jéfuites  qui  n’y  en  ont 
eu  aucune  ;  On  peut  voir  les  Lettres  des 
Imprimeurs  les  Fr.de  Tournes  au  P.  Bertrand 
Jef.  &  à  M.  l’Abbé  de  St.  Etienne  ,  citées  en 
plufieurs  ouvrages. 


Le  P. 
de  La- 
fan  te. 
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on  n’cxcufe  rien  dans  ccttc  multitu¬ 
de  de  volumes  qu’on  a  feuilletés 
pour  y  découvrir  quelques  j.  ro poli¬ 
rions  répréhenfibles,  &on  ne  con¬ 
vient  pas,  par  rapport  aces  volumes 
fans  nombre,  qu'il  eft  in fe par.  blcde 
l’efprit  humain  de  fe  tromper  ,  &C 
parce  qu’il  fera  échappé  à  un  Auteur 
Jef.  une  alfertion  érronnee  fur  un 
millier  de  bonnes,  on  ne  la  lui  par¬ 
donne  pas  ,  on  en  fait  un  crime ,  ôC 
à  l’Auteur,  &:  à  tous  les  Jef.  pallés, 
préfens,  &  avenir.  Un  mot,  un  Na¬ 
varre  dit  avec  toutes  les  précautions 
qu’exige  la  prudence  ,  fuffit  pour 
mettre  un  Auteur,  dont  la  probité, 
&  le  mérite  font  connus  de  toute  la 
France  ,  au  nombre  des  Régicides. 

REQUIS,  p.  16  &:  17.  »  D’ailleurs 
))  ce  volume  in  -  40.  des  Extraits 
»  des  Aliénions  de  54 2  pages  ne 
))  fournit  encore  qu’un  trop  grand 
2)  nombre  de  textes  pour  prouver 
»  l’enfeignernent  non  interrompu 

de 
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K  de  la  morale  perverfe  reprochée 
»  a  la  Société. 

REEL.  Un  volume,  ou  fe  trou¬ 
vent  les  Unifications  que  nous  ve¬ 
nons  d’indiquer,  peut- il  rien  prou¬ 
ver  en  bonne  jufhce?  Prouvcroit  il 
rien  quand  il  s’y  en  trouveroit  moins? 
Et  fi  les  Jef.  apporcoicnt  pour  leur 
défenfe  le  témoignage  d’un  tel  li¬ 
vre  ,quc  leur  répondroit-  on  ?  Quand 
on  fuppoferoit,  ce  qui  n’efl  pas  pour 
un  très-grand  nombre,  que  les  Au¬ 
teurs  cités  ont  enfeigné  ce  qu’on 
leur  fait  dire,  pourroit-on  avec  la 
moindre  apparence  de  vérité  en  con¬ 
clure  un  enseignement  non  interrom¬ 
pu  dans  la  Société.  Le  Livre  des 
Apercions  cite  deux  Auteurs  fur  le 
faefilége,  cinq  fur  l’article  du  blaf- 
phême  ,  cinq  fur  la  magie,  deux  fur 
I  Alkologie,  cinq  fur  les  prévarica¬ 
tions  des  Juges,  deux  fur  l’Idolâtrie , 
cinq  fur  le  Parricide  &  l’Homicide, 
deux  fur  le  Suicide  ,  encore  faut-il 
K 
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remarquer  qu’en  plufieurs  de  ces 
articles  ce  font  les  mêmes  Auteurs, 
dont  les  noms  font  répétés.  Quel 
e/t  l’homme  fenfé  qui  puiiTe  avan¬ 
cer  que  deux  Auteurs  fur  le  facrilé- 
ge.faftent  un  enfeignement  non  in¬ 
terrompu  du  facrilcge  dans  une  So¬ 
ciété  exiftante  depuis  plus  de  deux 
Siècles,  8c  où  fe  font  trouvés  tant 
d’Ecrivains,  de  Prédicateurs ,  de  Pro- 
fefifeurs?  Il  en  faut  dire  autant  des 
autres  articles  que  nous  venons  de 
nommer.  Certains  titres  des  Aler¬ 
tions  préfentent  un  plus  grand  nom¬ 
bre  d’Auteurs,  qui  ne  paroit  cepen¬ 
dant  en  tout  confiderable ,  que  par¬ 
ce  que  les  mêmes  noms  font  répé¬ 
tés  plufieurs  fois.  Par  ex.  Bufem- 
baum  8c  Lacroix  font  nommés  jufi 
qu’à  douze  fois  dans  cette  lifte, 
Efcobar  onze,  Layman  neuf,  &c. 
Mais  quoi?  Parce  que  certains  Au¬ 
teurs  auront  en  divers  pays ,  &:  en 
difterens  tems  avancé  quelques  pro- 
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polirions  repré henfibles  fur  la  mô& 
raie,  où  il  eft  ii  difficile  de  ne  pas 
fe  tromper,  peut-on  avec  la  moin¬ 
dre  apparence  de  vérité  en  tirer  la 
preuve  d’un  enjeignement  non  inter¬ 
rompu  de  la  morde  perverje  de  U 
Société  >  de  malgré  la  réfutation  fai¬ 
te  tant  de  fois  de  la  prétendue  uni¬ 
té  de  doctrine  parmi  les  Jef.  attri¬ 
buera  tout  le  Corps  l’enfeignemenc 
de  quelques  particuliers  ?  rinftruc* 
tion  Paît,  montre  l’abfurdiré  de  ce 
fiftéme  ;  de  pour  toute  réponfc  le 
Réquisitoire  fuppofe  cette  uniformi¬ 
té  comme  un  principe  vrai,  de  dé¬ 
montré.  Pour  la  faire  entièrement 
difparoître  il  n’y  a  qua  parcourir 
le  feul  livre  des  Aflérciotis.  On  yvoyezËx. 
trouvera  très-fouvent  qu’un  Auteur  . des 
Jef.  avance  un  lentiment  contraire  édition  in- 
à  celui  de  plufieurs  autres  Jef  lires  ,  Neg*™^' 
tantôt  de  Leifius,  tantôt  de  Suares, liz  &c*r 

A  1  margo.af- 

rantot  dAzor,  de  que  ces  Auteurs  fi«n,Terii. 
fe  contrcdifent  fréquemment.  Le  sïnch?04 

Ki 
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Ij?  Iffir.  Rcda&eur  qui  ne  penfoit  pas  alors 
comit.  à  Ton  fyfféme  d’uniformité,  n’a  pas 
m  suar«  éu  l’attention  d’ôter  de  deffous  les 
ycux  ^es  Ecdeurs  cette  preuve  par- 
p.  s 59.  lante  de  la  faufleté  de  Ton  fyfféme. 
Rayn.pirh.  Ce  fyfféme  d'unité  ,  Pafchal  lui- 
comra Let  m^me  dont  nous  parlerons  dans  peu 
iîusj  San-  le  renverfe  abfolument  par  un  fyf- 
*h0epVi.Ci f.  terne  tout  oppofé  ,  quoique  tout 
us &160. nuflî  faux,  &  toutau/Iîabfurde.  Car 
sanch.  Le-  il  prétend  que  les  Jef.  ont  des  Ecri- 
aicunnu-  va  ni  s,  &  des  Cafuiftes  pour  toutes 
men  con- les  confciences,  de  feveres  pour  les 
perr!™.  perfoniies  pieufes  ,  &:  de  relâchés 
do  Pour  ce^es  (lu^  cherchent  le  rela- 
&c.  &c.  chement  :  Ou  eft  donc  l’unité  de 
dodrine  entre  tous  ces  Auteurs  ? 
Plus  on  examine  cette  ridicule  in¬ 
vention  dans  un  Corps  compofé 
d’hommes  de  tant  de  nations,  & 
de  conditions  différentes,  plus  on 
y  trouve  de  contradidions.  Mais 
que  répondra  t-on  à  ces  nouvelles 
démonftrations3  3c  aux  anciennes? 
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0a  continuera  à  dire  que  tous  les 
Jef.  penfent  mal,  dès  que  quelque 
Jef.  dans  un  coin  du  monde  s'avi¬ 
sera  de  penfer  mal  ?  Les  paroles  fui- 
vances  vont  le  montrer. 

REQUIS,  p.  17.  ))  Ne  pourroit- 
„  on  pas  répondre  en  un  feul  mot  à 
„  M.  FArch.  de  Paris,  en  lui  oppo- 
,,  fane ,  comme  on  a  fait  à  F Ev.  de 
,,  Lavaur ,  le  feul  Mazotta,  dont 
„  la  Théologie  morale  imprimée 
,,  en  1760  renferme  tout  le  poifon 
„  de  la  morale  enfeignéc  dans  la 
„  Société  ,  Ôc  conftate  Penfeigne- 
„  ment  perpétuel  qu’elle  en  a  fait. 

REFL.  N’eit  ce  pas  ici  vouloir 
donner  le  change?  Eft-ce  pour  Ma¬ 
zotta  que  les  Jef.  ont  été  condam¬ 
nés  comme  enfeignans  une  doctrine 
perverfe?n'eft-ce  pas  pour  le  livre  des 
Alfertions  ?  C’effc  celui  la  feul  dont  il 
s’agit  dans  la  caufe  préfente.  On  exa¬ 
minera  Mazotta  ,  &:  on  répondra 
auxobjc&ions  tirées  de  cet  Auteurs 
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mais  fi  c eft:  Je  Rédacteur  des  Aler¬ 
tions  qui  en  a  foie  les  extraits,  on 
peut  d’avance  juger  de  la  foi  qu’il 
faut  y  ajouter,  par  la  maniéré  dont 
il  a  fait  les  autres.  Un  hommswuffi 
habile  en  folfifications ,  n’aura  pas 
oublié  fon  art:  quoiqu’il  en  foie, 
voilà  donc  Mazotta  lui  fini  capa¬ 
ble  de  conjlater  l enseignement  non 
interrompu  de  la  doeïrine  per  ver fe  de 
de  la  Société.  Mais  quoi  ?  Moi  Jcf, 
de  France,  d’Efpagne,  de  Pologne, 
moi  MifFionnaire  à  la  Chine,  aux 
Indes,  moi  ôc  tout  ce  qu’il  y  a  de 
Jef.  avec  moi  qui  n’avons  jamais  ni 
vu  ,  ni  lu  Mazotta  ,  qui  n’en  avons 
même  jamais  entendu  parler,  il  fau¬ 
dra  bon  gre  ,  malgré  ,  que  nous 
foyons  cenfcs  aux  yeux  de  tous  les 
Tribunaux  penfer  comme  Mazotta, 
que  nous  y  foyons  condamnés  com¬ 
me  tenant  une  doctrine  empoifon- 
née  ,  parce  qu’il  aura  pris  fantaifie 
à  çet  Italien  de  foire  un  livre  ou  eft 
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renfermé,  dit-on,  ce  poifon?  Voilà 
cependant  au  vrai  à  quoi  fe  réduit 
cette  uniformité  de  fentiment ,  fur 
laquelle  roule  toute  l’accufation  in¬ 
tentée  par  le  livre  des  Adèrtions  ; 
car  combien  de  Jef.  n’ont  jamais 
lu  les  trois  quarts  des  Auteurs  qui 
y  font  cités:  n’importe,  dès  qu’un 
Jeluite,  en  quelque  pays  du  mon¬ 
de  cjlnl  foit,  aura  enfeigné  quelque 
mauvaife  proportion ,  ne  fut-ce  que 
dans  un  thème  ,  un  cahier ,  une 
thefe ,  car  le  livre  des  Adèrtions 
fait  ufage  de  tout  cela,  il  faut  que 
fans  l’avoir  jamais  ni  vu,  ni  lu,  ni 
entendu,  je  fois  refponfablede  tout 
ce  qu’il  aura  dit ,  quelque  horreur 
que  j’en  aye ,  quelque  défaveu  que 
j’en  fa(Te.  Et  on  refufera  de  me  croire 
uni  de  fentiment  avec  les  Auteurs 
Jef  bons  &r  irréprochables ,  quoi¬ 
que  je  les  eftime,  &:  en  fade  mon 
étude  particulière.  Je  le  demande, 
y  a  t-il  un  feul  homme  dans  TUni- 
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vers  qui  de  fens  rallis  puiffe  penfei 
ainli?  Maigre  cela  on  ajoute. 

R  EQU  1  S.  p.  17.  „  A  in  ii  le  re- 
„  proche  d’inexaélitude  dans  quel- 
,y  que  texte  n’affoibliroic  en  rien 
,,  l’argument  que  former 01  x  tou- 
,,  jours  contre  la  dudrine  de  la  So- 
,,  cicté  les  Extraits  des  Aifertions, 
n  6c  leur  dépofition  aura  toute  lau- 
„  torité  qu’elle  mérité  chez  ccftites 
3,  les  puiffances  de  la  terre. 

REFL.  L’on  a  déjà  fait  voir  que 
ce  defaut  d’exaélitude ,  qui  feroic 
déjà  un  grand  argument  contre  ces 
extraits,  quand  il  ne  tomberoit  que 
fur  quelques  textes  ,  tombe  fur  un 
très  grand  nombre;  mais  à  juger  de 
l Autorité  que  mente  U  dépofition* de 
ces  extraits  ,  par  celle  qu’elle  a  chez 
toutes  les pmjfmces  de  la  terre }  quelles 
font  les  puiifances  de  la  terre  qui  fe 
font  déclarées  pour  en  reconnoître 
l’autorité  ?  Notre  Religieux  Monar¬ 
que  fçait  qu’il  n’appartient  qu’à  la 
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puiiTance  fpi  rien  elle  d’en  juger,  auf- 
fi  n'a  c-il  jamais  rie^  die  fuç  cette 
matière,  en  a  t*ii  feulement  été  quef- 
tion  dans  les  autres  Royaumes,  mê¬ 
me  en  Portugal?  &;  l’Eglife  à  qui 
feule  il  appartient  d’en  décider,  ne 
déclare- 1- elle  pas  par  l’organe  de 
fes  premiers  Pafteurs  ce  qu’elle  en 
pente  ?  L’Aüèmblée  nombreufe  du 
Clergé  en  1761,  celle  de  1 761,  les 
lettres  d’un  très-grand  nombre  d’E- 
vèques  au  Roi,  ôc  à  fes  Miniftres» 
les  Ecrits,  Mandemens,  &  Indru- 
étions  Pad.  des  Ev.  Dupui ,  deLa- 
vaur ,  de  Grenoble ,  de  St.  Pons, 
de  Lizieux,  de  Langres,  d’Uzés  , 
de  Cadres,  de  Lodève,  d’Amiens» 
de  l’Archev.  d’Aufcli  ,  Ôcc.  enfin 
rinftr.  Paft.  du  Prélat  de  la  Capi¬ 
tale,  tant  de  témoignages  quijudi- 
fienc  la  do&rine  des  Jefuites,  don¬ 
nent  auxAd'ertions  toute  l'autori¬ 
té  qu’elles  méritent,  en  montrant 
quelles  n’en  méritent  aucune,  &; 
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font  voir  s’il  eft  vrai  que  la  récla¬ 
mation  de  l’Eglife  de  France  ne  con- 
fifte  que  dans  les  pUintes  de  cinq  ou 
fix  ijolés ,  comme  l'avance  le  Requif. 
prononcé  à  Bordeaux  contre  M. 
l’Archev.  d’Aufch. 

REQUIS,  p.  17.  »  M.  r’Archev. 
de  Paris  avance  gratuitement  que 
„  le  recueil  des  Affertions  a  été 
„  compofé  avec  les  Lettres -Pro- 
vinciales.  Si  cela  eft ,  il  devoir 
„  être  très-refervé  fur  le  reproche 
d’inexadticude  ;  car  les  Lettres 
3,  Provinciales  font  très  exa&es  dans 
,3  les  citations,  quoiqu'on  lui  fafle 
3,  dire  qu’on  leur  a  reproché  bien 
3,  des  infidélités. 

REFL.  Dire  que  les  Lettres  Pro¬ 
vinciales  font  très  exa&es  dans  les 
citations,  c’efc  ignorer  que  les  Jef. 
réclamèrent  dans  le  tems  contre  ces 
falfifications ,  &  que  M.  Pafchal  ta¬ 
cha  en  vain  d’y  répondre  dans  fa 
i3eme  Lettres  & :  fuivantes  >  c’eft 


-  (  i55  ) 

ignorer  que  dans  la  iere  Edition  des 
Provinciales  on  fait  dire  à  Valen-  T 

a  «  i-j—  _  .  Lettre* 

tia,  en  citant  meme  le  i  orne  &c  la  pr0v. 

page  de  fon  ouvrage.  „  Si  on  don*  ^emc- 
jj  ne  l’argent  comme  le  prix  du 
5,  bénéfice,  c\ft  une  fimonie  vifi-  Lm°* 

„  ble ,  mais  fi  on  le  donne  comme  tom. 

3,  le  motit  qui  porte  la  volonté  du  Pzo4^ 
„  bénéficier  à  le  réfigner,  non  tan- 
,,  quam  pretium  beneficiï ,  fed  tan - 
„  quam  motivum  ad  refignandum  ,  ce 
„  n’efi:  point  fimonie,  encore  que 
»,  celui  qui  réfigne  confidere,  & 

„  attende  l’argent  comme  la  fin  prin- 
„  cipale.  „  Texte  fabriqué  qui  ne 
fut  jamais  dans  Valentia;  aufii  fe 
récria  t-on  tellement  fur  cette  four 
berie  que  les  Editeurs  des  Provin¬ 
ciales  n’oferent  le  laiffer  dans  les 
Editions  poftérieures.  dire  que  les 
Provinciales  font  très-exa6ies,  c’eft 
ignorer  ce  que  le  P.  Daniel  dans 
les  entretiens  de  Cleandre  &  d’Eu- 
doxe  a  relevé  dans  cesLettres,  Qu’on 
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life  en  particulier  l’entretien  7cme. 
fur  la  lettre  dixième,  &  on  y  verra 
combien  Pafchalen  impofe  auxjef. 
furie  précepte  de  l’amour  de  Dieu. 
C’efl:  fur-tout  ignorer  les  condam¬ 
nations  qui  ont  été  faites  de  ces 
Lettres.  Elles  ont  été  brûlées  par  Ar¬ 
rêt  du  Parlement  de  Provence  com- 
Arrêt  me  remplies  d t  calomnies,  de  fauffe- 
Février  5  fappofitions ,  <k  diffamations. 
1667.  Le  Pape  les  condamna  le  6  Sept. 
1657.  L’Arch.  de  Malines  les  cen- 
fura  pareillement  comme  injurieu- 
fes ,  fcandaleufes ,  fourbes ,  &:  remplis 
à’mpojîures.  C’effc  aullî  le  jugement 
Le  7  qu’en  rendirent  les  Evêques  de  Ren- 
1S0.  iies  3  c^e  Rhodès ,  d’Amiens ,  de  Soif- 
fons,  &  Mrs.  Charles  Curé  de  St. 
Jacques,  Morel,  Bail,  Nicolaï, 
Grandin,  Sanfoy,  de  Ganis ,  Cha- 
millard,  de  l'Eftocq,  chargés  par  le 
Roi  d’en  faire  l’examen.  Ce  livre ,  di- 
fcnt-ils  dans  leur  avis,  ell  digne  des 
peines  quelesloix  décernent  contre 
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les  libelles  diffamatoires ,  &:  Héréti¬ 
ques.  Surquoi  intervint  l’Arrêt  du 
Confeil  d’Ecat  qui  le  condamna  à  Le 
être  lacéré ,  &  brûlé  à  la  Croix  du 
Tiroir,  ce  qui  fut  exécuté  le  14  Oc¬ 
tobre  félon  les  Regiftres  du  Châte¬ 
let  de  Paris.  On  ne  répond  à  toutes 
ces  autorités  qu’en  répétant  queces 
Arrêts,  ces  cenfures  font  l'effet  du 
crédit ,  &  des  intrigues  de  la  Soc. 
réponfe  commode  pour  s’exempter 
de  rien  prouver.  Quant  â  ce  qu’a¬ 
vance  M.  E Arche v.  que  les  Affec¬ 
tions  ont  été  compofées  avec  les 
Provinciales  ,  pours’affurer  qu’il  ne 
le  fait  pas  gratuitement ,  il  n’y  a  qu’a 
voir  ce  que  dit  Pafchal  &  de  l’ima¬ 
go  primi  fæculi,  &  de  la  probabi¬ 
lité,  ôc  de  l'approbation  des  Supé¬ 
rieurs  ,  &  de  la  doêtrine  des  Jef.  fur 
l’amour  de  Dieu  ,  &c.  Matières  fur 
îefquclles  les  Affertions  s’accordent 
fi  parfaitement  avec  les  provin-  s 
ciales. 


REQUIS,  p.  17.  »  Il  eft  à  préfm 
mer  que  M.  l’Archev.  d  :  Paris 
,,  diftrair  par  les  autres  fondions 
de  fa  place,  n’a  point  etc  dans 
„  le  cas  d’en  faire  la  comparaifon 
„  avec  les  Extraits  des  Alertions  , 
„  ni  de  vérifier  par  lui -meme  des 
„  infidélités  attribuées  à  ces  deux 
J,  ouvrages. 

REFL.  Ainfi  prétend-on  que  les 
Papes,  les  Evêques,  6c  tous  ceux 
qui  parlent  pour  la  juftification  des 
Jefuites ,  parlent  fans  examen.  Quel¬ 
le  preuve  en  apporte-t-on  ?  que  les 
fondions  de  leurs  places  les  ont 
diftrait,  &  les  ont  empêché  de  s’ac¬ 
quitter  d’une  fon&ion  des  plus  ef- 
fentielles  de  leur  place  même;  car 
quelle  fonction  plus  importante  pour 
un  Evêque  que  de  veiller  fur  le  dé¬ 
pôt  de  la  Religion,  que  d’examiner 
fi  les  accufations  intentées  contre 
un  Corps  entier  chargé  depuis  tant 
d’années  d’enfeigner ,  de  prêcher. 
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de  diriger  les  confciences  dans  les 
principales  villes  du  Royaume ,  font 
vraies  ,  ou  fauffes ,  s’agiffant  fur- 
tour  des  aeeufations  les  plus  graves 
en  matière  de  foi  6c  de  Morale? Ne 
faut-il  pas  fuppofer  l'Epifcopat  bien 
aveugle,  ou  bien  endormi  fur  fes 
principaux  devoirs?  Les  fondions 
d’un  Magiftrat  de  (fine  à  rendre  la 
juflicc  aux  fujets  du  Roi ,  6c  à  fe 
mettre  au  fait  de  tous  les  procès 
des  particuliers  portés  à  fon  Tribu¬ 
nal,  lui  Jaiifent-  elles  plus  de  loiiîr 
pour  examiner  la  dodrine  d’une 
multitude  d’Auteurs  fur  lefquels  il 
n’efl  point  obligé ,  ni  chargé  de  pro¬ 
noncer,  fur  lefquels  il  cftmcme  obli¬ 
gé  en  confciençe  de  ne  fuivre  d’au¬ 
tre  jugement  que  celui  de  l’Eglife? 

R E QU I S.  p.  17 ,  &  18.  «  Pour 
„  rendre  les  Extraits  des  Afîèrtions 
„  plus  odieux ,  parce  qu’on  les  fup- 
v  pofe  faits  d’après  les  Lettres  Pro- 
„  vinciales,  on  dit  que  celles-ci  ont 
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3,  été  flétries ,  &  livrées  aux flammes 
,,  par  des  Cours  (itperieur es ,  6c  on  de- 
mande  comment  donc  l'Extrait  des 
„  Ajfertions  a  paru  avec  le  fceau  & 
33  r  Approbation  de  la  Magiflr attire  ? 
„  Quand  on  veut  reprendre  il  faut 
„  fe  montrer  exad  le  premier.  Or 
„  c’eft  ici  un  des  endroits  ou  pa- 
roit  la  mauvaife  foi  de  l’Ecrivain 
3,  de  M.  l’Archev.  de  Paris.  Les 
3,  monumens  du  tems  font  foi  de 
3,  tous  les  moyens  employés  par  la 
„  Société  pour  obtenir  à  Bordeaux 
,,  la  condamnation  des  Lettres  Pro- 
,3  vinciales,  6c  des  notes  de  Wen- 
3,  drock. 

REFL.  Toute  la  page  18  roule 
fur  ce  qui  s’eft  paffé  au  Parlement, 
6c  à  lTIniverfité  de  Bordeaux  au 
fujet  des  Provinciales  ;  fur  quoi  nous 
demandons  à  notre  tour  de  quel  côté 
paroit  la  mauvaife  foi,  ou  du  côté 
del’Ecrivain  deM.  EArchev.  en  fup- 
pofant  qu’il  s’elt  fervi  des  yeux  d’au- 
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trui ,  ou  du  côté  de  l’Ecrivain  de 
M.  PAyocat-Gen.  car  ronn’oferoit 
penferqueM.  i’Avocat-Gen.  fefut 
trompé  lui- même  jufqu’a  un  tel 
point  ;  il  a  donc  été  certainement 
trompé  par  fon  Ecrivain.  L’Initruc- 
tion  Pad.  dit, que  les  Lettres  Provin-  Infrr. 
ciales  ont  été  condamnées  au  feu  au 
Parlement  d’Aix  ,  &c  l’Auteur  du  Ed. m- 
Réquif.  répond  qu’elles  n’ont  pas  4°* 
été  flétries  par  le  Parlement  de  Bor¬ 
deaux  ,  fans  dire  un  feul  mot  de  la 
condamnation  portée  parie  Parle¬ 
ment  d’Àix  ,  &£  citée  uniquement 
par  M.  PArchev.  N’eft  ce  pas  ici 
quon  peut  appliquer  bien  jufle- 
ment  ces  paroles  du  Requifltoire  : 
Quand  on  veut  reprendre ,  il  faut  (e 
montrer  exact  le  premier  ?  L’interdit 
des  Doéleurs  de  Bordeaux ,  d  abord 
ordonné  par  le  Roi,  puis  levé  deux 
ans  après/ur  lequel  inlîfle  le  Réquif. 
fait-il  rien  à  la  queflion,  empê¬ 
che-t-il  qu’il  ne  foit  vrai  que  les 
L 


(  Irf*  J 

Lettres  Provinciales  ont  été  flétries, 
comme  le  dit  rinftr.Pafl. Pelle  ajoute 
que  ce  ne  font  pas  les  feules  Provin¬ 
ciales  dont  foient  tirées  les  Aler¬ 
tions  ,  qu’elles  ont  été  puifées  en 
grande  partie  dans  d’autres  Livres 
également  condamnés  par  les  Arrêts 
des  Magiftrats  ;  dans  le  Libelle  inti¬ 
tulé  >  la  Théologie  morale  des  ]é fuites , 
proferit  à  Bordeaux  en  1644,  dans 
celui  qui  a  pour  titre ,  la  Morale  des 
jéfuites,  flétri  par  Sentence  du  Par¬ 
lement  de  Paris  le  13  Mai  1670, 
dans  la  Morale  fratique  des  ]ej.  flétrie 
par  Arrêt  du  Confed  d’Etat  le  23 
Septembre  1660  ,  Sc  par  Sentence 
du  Châtelet  de  Paris  ,  le  1  o  Sept. 
I  66  p  y  dans  le  far  aile  lie  de  la  doclrtnc 
des  Payons  avec  celle  des  Jef.  condam¬ 
née  par  le  Parlement  de  Paris  le  25» 
Août  1726.  Cefl  fur  la  condamna¬ 
tion  de  tous  ces  Libelles  copiés  en 
grande  partie  par  le  Rédacteur  des 
Aifertions  queM.  i'Arch.  demande 


(  i<3  ) 

comment  l'Extrait  des  Alertions  a  para 
avec  le  fie  au  ,  &  l  approbation  de  Lz 
Magiflrv ure  Quoi  de  plus  naturel 
que  cette  demande  ? 

REQUIS,  p.  i  y.  n  Enfin  laréponfe 
»  que  Ion  peut  faire  a  M.  l’Archev. 
»  de  Paris ,  pour  qu’il  puiffe  fe  con- 
«  vaincre  que  la  morale  reprochée 
»  à  une  multituded' Auteurs  Jef.  eft 
»  celle  de  la  Société,  &c  quelle  y  a 
))  été  perfévéramment  enfeignée, 
»  c’efit  qu’il  ait  a  confulter  l  expofé 
»  de  toutes  les  condamnations  de 
»  cette  morale  delaSociété  pronon- 
»  cces  depuis  fa  naiflance  jurqu*- 
»  en  1760.  par  les Univerfités,  Sc 
))  Facultés  de  Théologie  ,  par  les 
»  Curés,  par  les  Archevêques  ,  &C 
»  Evêques ,  par  les  Afifemblées  Pro- 
»  vinciales  ,  oc  par  les  Aflemblées 
»  générales  du  Clergé  de  France, 
i )  par  le*  Decrets  enfin  de  Cour  de 
»  Rome,  Brefs, Bulles, Lettres Apof- 
»  toliques  ;  ce  ne  font  plus  Fa  des 
L  i 
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n  titres  de  faveur  accordés  àlaSo- 
»  ciété  i  c'efi  d  après  de  tels  garans, 
»  Sc  fur  le  vu  de  ces  condamnations 
»  qu'eft  intervenu  votre  Arrêt  du 
»  6  Août  1762. 

REFL.  Non  feulement  M.  l’Arch. 
a  confulté  l’exposé  de  toutes  ces  con¬ 
damnations  ,  il  a  fait  plus ,  il  a  con¬ 
fulté  les  condamnations  mêmes ,  6c 
l’Auteur  du  Requifîtoire  en  feroit 
convaincu  s’il  avoir  lu  avec  quelque 
Paft^  atteilt^on  ce  cîue  dit  l'Inftruélion 
p.  jjg.  Paft.  acefujet.  Elle  montre  claire- 
ed.  in-  ment  que  ce  long  expofé  eft  un  arti- 
4  *  fice  employé  pour  fttrprendre  la  justice 
Procès-  des  Maoi/irats ,  mais  qu'il  eft  facile  de 
de  l’Af-  d/fftper  le  prestige  en  remarquant  que 
fem.  du  parmi  ces  condamnations  les  unes 
cteFr^-  ^ont  ^es  cen^ures  abfolument  irré- 
C11172Ç  golieres  ,  &C  defopprouvées  par  les 
P-  480-  affemblées  du  Clergé  de  France,  tels 
p"  ^  font  les  Mandemens  &c  Lettres  de 
en  i75o  M.  de  Lorraine,  Evêque  de Bayeux, 

’  de  M.  Colbert ,  Ev.  de  Montpellier, 
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de  M.de  Caylus,Ev.  d'Auxerre.  Les 
autres  font  des  aétes  qui  n  ont  pas  le 
moindre  rapport  à  la  doétrine  des 
Jéfuites,  comme  l’Ordonnance  de 
M.  le  Card.  de  Noailles ,  qu’il  révo-  Rec.  des 
qua  quelques  années  après. quelques 
Lettres  de  St.  Charles  ,  du  célébré  card.de 
Jean  de  Palafox ,  du  Card.  Baronius,  Noailî* 
qui  n’improuverent  jamais  la  doc-  P‘  *8o° 
trinede  la  Société,  qui  ont  témoi¬ 
gné  par  leurs  aétions  ,  &c  dans 
leurs  Ecrits,  que  cite  M.  i'Archev. 
la  plus  grande  eflimë  pour  le  Corps 
entier  de  la  Compagnie.  D’autres 
font  tirées  des  Congrégations  de  Au- 
xiliis  ;  le  Pape  Innocent  X.  a  déclaré 
qu’on  ne  devoit  ajouter  aucune  foi 
aux  prétendus  aétesde  ces  Congré¬ 
gations^  que  perfonne  ne  pouvoir 
s’en  prévaloir  à  l’avantage  des  uns, 
ni  au  préjudice  dt  s  autres;  pourquoi 
l’Auteur  du  Réquifitoire  voudroit- 
il  s'en  prévaloir  au  préjudicedes  Jé- 
fuites  ?  la  condamnation  faite  des 
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&i  fuiv. 
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fentimens  des  Jéfuites  par  des  Curés 
appellans  des  décriions  du  St.  Siège 
elt  glorieufe  aux  Jef.  loin  de  prou¬ 
ver  contre  eux.  D'ailleurs  les  Curés, 
Sc  les  Univerfités  peuvent  bien  pro- 
pofer  leur  avis  ,  mais  ils  ne  fout  pas 
juges  de  la  Doctrine  pour  la  con¬ 
damner.  Enfin  comment  prétendre 
encore  que  les  Papes  par  Bi  efs ,  Bul¬ 
les,  &  Lettres  Apollobques  aient 
condamné  la  doé'trine  de  la  Société, 
après  qu’on  a  mont  é  que  la  plupart 
de  ces  Brefs ,  ôc  Bulles  cités  dans 
l’Arrêt  du  6  Août  ne  nomment  pas 
même  les  Jéfuites ,  que  s’il  s’en  trou¬ 
ve  qui  cenfurent  les  fentimens  de 
quelques  Jéfuite  ,  aucun  Pape  n’a 
jamais  attribué  a  tout  le  Corps  les 
fentimens  de  ces  particuliers  ;  que 
ces  mêmes  Papes  ont  rendu  les  té¬ 
moignages  les  plus  éclatans  ,  &  à 
l’Jnftitut  aux  vœux,  «Seaux  fen¬ 
timens  de  la  Compagnie.  îleft  à  re¬ 
marquer  que  l'Arrêt  du  6  Août  cite 
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un  Bref  d’innocent  XI.  du  2  Mars  Mcm. 

1 679.  que  le  Pa  lement  de  Paris 
avoitfupprimé.  Voilà  une  contra-  1679* 
dictionbien  palpable.  Onfupprime, 

6c  on  adopte  le  même  Bref.  C  eft 
ainfi  qu’on  en  ufe  quand  il  s’agit  des 
Jéfuites  :  les  Bulles  6c  les  Brefs  des 
Papes  y  ne  font  plus  foupçonnés 
d’avoir  été  donnés  par  le  crédit  de 
qui  que  ce  fait ,  dès  qu’on  s’imagine 
pouvoir  s’en  fervir  contre  les  Jef. 
on  ne  dit  plus  alors  qu’il  falloir  con- 
lulter  autre  chofe  que  les  Bulles  des 
Lapes  non  revêtues  de  Lettres-patentes . 

Tout  ce  qui  eft  contre  la  Société  eft  Requit 
folide  ,  tous  les  actes  font  alors  de  P*  9* 
fûrs  garants .  Mais  tout  ce  qui  parle 
pour  elle  eft  défectueux  ;  ce  font 
tout  au  plus  des  titres  de  faveur . 

Quoi  ?  des  Bulles  d’approbation , 
les  déclarations ,  &  les  avis  du  Cler¬ 
gé  préfentésau  Roi  pour  attefter  la 
iainteté  de  i’Inftitut,  6c  l’intégrité 
delà  doctrine  des  Jef.  les  Mande- 


(  1*8  ) 

mens  >  les  Inftruétions ,  les  Lettres 
publiées  à  cet  effet  ,  la  conduite  & 
de  tous  les  Papes,  <$c  de  tous  les  Evê¬ 
ques  du  monde  Chrétien  ,  qui  fe 
fervent  depuis  plus  de  deux  fiécles 
du  miniftére  de  ces  Religieux  ,  fans 
avoir  jamais  condamné  ,  ni  défap- 
prouvé  en  rien  ou  flnftitut,  ou  la 
doârine  du  Corps  ,  font  ce-la  de 
purs  titres  de  faveur  ?  ne  font-ce  pas 
des  faits,  qui  prouvent  que  l’Eglife , 
unique  Juge  delà  Doctrine ,  a  tou¬ 
jours  jugé  celle  des  Jéfuites  faine, 
entièrement  Catholique.  S'il  y  avoir 
une  feule  décifion  du  St.  Siège  qui 
condamnât  les  Jef.  Scieur  Inftitut, 
ou  leur  dodlrine ,  je  ne  dis  pas  aufîï 
fortement  que  tant  de  Bulles ,  Sc  de 
Brefs  les  approuvent ,  avec  quelle 
force  ne  s'en  ferviroit-on  pas  ?  au- 
roit-on  recours  alors  aux  moindres 
plaintes  qui  ont  jamais  été  faites 
d  aucun  Jef.  ou  par  des  Curés  appel¬ 
ons  ,  ou  par  des  Univerfités  rivales , 
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6c  jaloufes  ,  ou  par  quelque  Evê¬ 
que  des  extrémités  du  monde  ,  du 
fond  de  l’Amerique  dont  on  reffuf- 
cite  aujourd’hui  les  démêlés  avec 
certains  Millionaires,  démêlés  rares, 
6c  oubliés  depuis  de  longues  an¬ 
nées  ?  cette  recherche  ne  montre- 
t-elle  pas  évidemment  la  plus  gran¬ 
de  difette  de  bonnes  raifons? 

REQUIS,  p.  ip.  »  Commel’ac- 
»  cufationde  lenfeignement  con- 
)>  liant  de  cette  morale  confille  dans 
»  les  faits  ,  c’ell  à  lui  à  réfuter,  à 
«  démentir  cette  chaîne  de  con- 
))  damnations,  6c  s’il  le  peut ,  iiau- 
»  ra  alors  démontré  que  cette  mo¬ 
rt  raie  n’ell  pas  celle  du  Corps  de 
rt  la  Société. 

REFL.  L’obfervation  précédente 
que  contient-elle  que  des  faits*  en 
rappeilant  ceque  l’Inllrudlion  Part, 
expofe  plus  au  long  ,  que  relie-t-il 
de  cette  chaîne  de  condamnation  ? 
le  Réquifitoire  oppofe-t-il  une  feule 
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réponfe  aux  preuves  qui  font  tou¬ 
cher  au  doigt  que  cette  morale  per- 
verfe  n’a  jamais  été  celle  de  la  Socié¬ 
té  ?  nie-t-il  unfeul  des  faits  cités? 
on  répété  fans  ceiTe  la  même  objec¬ 
tion  ,  5c  on  ne  détruit ,  on  n’affbiblit 
pas  une  feule  des  foiutions  qui  en 
font  connoître  la  fauffeté.  C’eft  ici 
que  nous  pouvons  appliquer  ces 
paroles  du  Réquifitoire  contre  PÀd- 
héfion  de  M.  PEv.d’Amiens  à  i’Inlh 
Part.  On  rien  impofe  point  en  ce  genre 
de  preuve  ,  (  des  faits  )  parce  qnil  rïy 
a  perfonne  qui  ne  joit  en  état  de  les  dif- 
enter  y  ér  h  eureuf entent  on  n  a  point 
oublié  dans  le  monde  toutes  les  idées  du 
vrai.  Tout  dépend  de  voir  avec  les  yux 
de  la  vérité  ,  &  de  la  raifort  ,  &  non 
avec  ceux  de  la  prévention ,  ou  de  l in¬ 
térêt  particulier. 

REQUIS,  p.  19  Sc  20.  »  Avant 
r>  que  de  donner  fon  Inftruélion 
»  Pal!.  M.  PArchev.  pour  juger 
n  fainement  6c  avec  équité  auroit 
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»  dû  lire  l’Inftitut  de  la  Société ,  en 
»  comparer  toutes  les  parties ,  finon 
»  avec  le  compte  que  nous  avons 
»  eu  l’honneur  de  vous  en  rendre  , 
»  (  ce  n’elt  qu’une  ébauche  d’une 
»  matière  il  vafte)  mais  avec  ceux 
»  des  Magiflrats  éclairés  qui  rem- 
»  pliffent  dans  les  autres  Parlemens 
3)  le-  fondions  du  miniftére  public, 
»  &c  qui  onr  pouffé  par  leurs  recher- 
»  ches  lesdémonflrations  jufqu’au 
*  dernier  degré  d’évidence.  Il  de- 
«  voit  rapp.oeher  du  texte  les  aç- 
»  eufations  intentées  contre  flnfti- 
»  tut, examiner  lî  elles  font  fondées. 
»  Cette  comparaifon  l’eut  éclairé, 
»  1  eut  rendu  plus  circonfpetl ,  &c 
))  l’eut  mis  en  état  de  prononcer  un 
»  jugement  impartial  :  mais  il  n’a  vu 
»  que  par  les  yeux  d’autrui ,  il  n’a 
»  cru  que  fur  le  rapport  de  certains 
5)  hommes  qui  l’obfédent ,  abu~ 
3)  fentde  fa  confiance. Nous  ne  puo~ 
»  vons  trop  le  répéter ,  nous  gémif- 
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»  fons  de  cette  obfefllon  malheu- 
î)  reufe. 

REFL.  Quia  dit  a  l’Auteur  du 
Réquifitoire  que  M.  TArchev.  n’a- 
voit  pas  lu  rinftitut  i  que  dès  le  tems 
de  l’Affembléede  1761.  il  ne  l’avoit 
pas  examiné  aufîî  bien  que  les  Evê¬ 
ques  qui  en  préfenterent  leur  avis 
au  Roi  ?  nous  ne  pouvons  trop  le 
répéter,  tout  ce  qui  montre  l’inno¬ 
cence  des  Jéf.  ell  fait  fans  examen  ; 
les  Papes,  les  Evêques,  les  Souve¬ 
rains  font  alors  malheureufement 
obfédés  ;  les  Magillrats  d’autrefois 
letoient  aufiî  ;  il  n’y  a  que  certains 
Magillrats  d’aujourd’hui  qui  ne  le 
foient  pas  ;  car  un  grand  nombre  de 
Magillrats  qui  fe  font  éloignés  des 
aflemblées  des  Parlemens,  ou  décla¬ 
rés  en  faveur  des  Jef.  font  aulfi  fans 
doute  obfédés.M.  le  Pi  ocureur*gen. 
du  Parlement  de  Dijon ,  &c  M.  l’A¬ 
vocat  gen.  du  Parlement  de  Pau  qui 
ont  requis  en  faveur  delà  Société, 
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font  de  ce  nombre  ;  ce  ne  font  appa¬ 
remment  pas  leurs  comptes  rendus 
que  l’on  reproche  à  M.  TArchev.de 
n’avoir  pas  confulté  ;  ce  font  ceux 
de  Mrs.  les  Procureurs-gen.  de  Ren¬ 
nes  ,  d’Aix ,  de  Metz.  La  preuve  cer¬ 
taine  qu:il  a  lu  tout  ce  qu  il  falioit 
pour  fe  mettre  au  fait  de  Tlnilitut , 
c’eft  qu'il  démontre  évidemment  la 
faufleté  des  accufations  intentées 
contre  cetlnftitut  :  il  feroit  inutile 
d’en  répéter  ici  le  détail  ;  nous  ren¬ 
voyons  à  laleéture  de  TInftru6tion 
même.  Pour  ce  qui  eft  des  comptes 
rendus  dont  l'Auteur  du  Requif.  fait 
ici  Téloge  ,  qu’y  ont  vu  toutes  les 
perfonnes  non  prévenues,  8c  atta¬ 
chées  a  la  Foi  Catholique ,  finon  des 
inyedÜves  contre  la  Cour  Romaine 
8c  contre  des  Sts  reconnus  tels  par 
PEglife,un  S.  Ignace,  un  S.  François 
deBorgia,  contre  pluüeurs  Souve¬ 
rains  Pontifes  des  plus.refpedtables, 
en  particulier  Paul  111.8c  Grégoire 
XIII ,  contre  la  pratique  des  vœux. 
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&:de$  réglés  les  plus  recommandées 
par  tous  les  Saints  ïnflitureurs  ;  dans 
tout  cela  qu’a-t-on  vu  démontré 
jufq  u ’au  dernier  dégre  d  évidence ? 
finon  le  mépris  du  St  Siège  ,  des 
Saints  placés  furies  Autels,  de  l’ef* 
prît  qui  les  a  animés  dans  Ja  fonda¬ 
tion  des  Oidres  Religieux ,  de  TE- 
glife  qui  les  a  approuvées. 

REQUIS,  p.  20  &  2  i  »!leflim- 
»  poffible  d  entrer  ici  dans  la  dif- 
»  euffion  des  inexactitudes  préten- 
»  dues,  ou  des  défauts  de  traduc- 
»  tions  qu’on  lui  fait  reprocher  aux 
»  extraitsdes  Affertions.Le  premier 
«  texte  que  Plnftruétion  Pafi.  argue 
n  d’infidélité  dans  la  traduétion  efl 
»  un  texte  d  Arfdekin .Non  ejïjimoni/i 
»  dare  aliquid  ....  inique  impedienti 
»  eleciioncm.  il  ny  cl  point  de  fimonie 
))  d  donner  quelque  chofe  .  ...  a  celui 
))  qui  empêche  une  élection.  Voila  la 
»  traduction  infidèle,  félon  l’Inf- 
»  truCtion  Paît.  &c  il  faut  convenir 
))  que  le  latin  porte  un  mot  qui  n’etë 
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»  pas  rendu  par  la  traduction  :  c’eft 
»  le  mot  inique  ;  mais  pourquoi  FE- 
»  crivain  de  M.  FArchev.  n’a  t-il 
»  pas  cité  le  paiTa^e  entier  de  i’Af- 
»  fertion.  Quand  nous  ayons  été  le 
»  vérifier  fur  les  Affermions  ,  nous 
»  avons  trouvé  que  dans  ce  qui  eft 
3)  omis  fe  trouve  un  membre  de 
»  phr-afe  qui  tait  difparoître  le  pré- 
»  texte  du  reproche  d  infidélité. 
33  Dans  le  texte  des  Aliénions  on 
»  lit  :  Il  ri  y  a  point  de fimonie  a  donner 
3>  quelque  chofe  pour  Je  redimer  d'une 
3)  véxation  injufle  >  par  ex,  à  celui  qui 
3)  refufe  les  Sacremens  dans  un  cas  de 
3)  mcefjité  y  on  qui  empêche  la  légitime 
3)  poffejjien  d'un  Bénéfice ,  [  ainjijen- 
3)  Joignent  Suarez, ,  Le  J  fi  m  ,  Layon  an  ] 
3)  de  même  a  celui  qui  empêche  une 
3)  èleftion,  A  l’aide  des  points  inter- 
3)  médiaires, l’Ecrivain  de  l’Inftruc- 
3)  tion  fapprime  après  ces  termes , 
3)  il  ri  y  a  point  de  fimonie  a  donner 
»  quelque  chofie ,  ceux-ci ,  pour  fie  ré- 
3)  dimer  dune  véxation  injttfie  s  «S C 
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«  c  eil  a  la  fuite  des  exemples  d’une 
»  vexation  injulte  que  fe  trouve 
}>  l’exemple  de  la  vexation  de  celui 
»  qui  empêche  une  éle&ion.  Or 
»  puifque  dans  le  texte  des  Aller- 
»  tions  le  commencement  du  paf- 
»  fage  annonce  que  les  exemples 
»  qui  fuivent  font  ceux  d’une  vexa- 
»  tion  injuile ,  on  demande  à  l’Au~ 
»  teur  de  PïnftrudHon  Part,  de 
j)  quelle  confequence  peut  être 
«  l’inexaéfitude  du  T radu6teur,qui 
»  a  négligé  de  rendre  le  mot  injujîe - 
))  ment  exprimé  dans  le  latin  ;  Sc 
)>  perfon ne  d’ailleurs  n’eft  obligé, 
»  quand  il  a  le  texte  latin  ,  de  fedé- 
»  cider  ,  s’il  a  du  doute  ,  fur  la 
))  traduétion.  Voilà  cependant  ce 
))  que  Ton  fait  voir  à  M.  l’Archev. 
j)  avec  l’aide  des  points  intermé- 
»  diaires  contre  lefquels  il  fe  recrie, 
»  &  dont  par  conféquentonauroit 
»  du  éviter  l’ufage  dans  fou  Jnftru* 
«  6tion  Fallorale. 


(  !77  ) 

REEL,  L’objet  de  M.  l’Archév* 
li’eft  pas  de  montrer  que  le  Tradiî- 
âeur  a  omis  ces  paroles  ,  pour  fe 
redimer  dune  vexation  injuste ,  & 
ce  n'eft  pas  pour  les  cacher  qu’il  s’eft 
fervi  de  points  intermediaires ,  puif- 
qu’il  les  rapporte  dans  le  contexte 
de  Ton  Inftruftion,  où  il  s’exprime 
ainlî ,  Richard  Arfdekin  décide  que  pour 
fe  redimer  dune  vexation  injujie ,  on 
peut  donner  quelque  chofe  a  celui  qui 
empêche  injujlcment  une  Election. 

Mais  fon  delïeincft  de  montrer  que  Infta 
le  Rédacteur  a  donne  lieu  en  omet- 
tant  ce  mot  ,  injujlement ,  d’appli-  ia.40, 
quer  le  cas  de  vexation  injufte  à 
tout  empêchement  d'Ele&ion..  En 
effet  ff  Ion  prend  la  phrafe  du  Tra- 
d uffce u r  dans  fon  entier,  le  prétex¬ 
te  du  reproche  d infidélité  loin  de  dif- 
paroître ,  faute  aux  yeux,  car  faire 
dire  a  Àrfdekin  qu'il  ny  a  point  de 
fimonie  a  donner  quelque  choje  pour  fe 
redimer  dune  vexation  injujie  3  par 

M 
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exemple  a  celui  qui  empeche  une  'Elec¬ 
tion ,  c’cftlui  taire  dire  qu'empêcher 
une  Efeâron ,  de  quelque  façon 
qu'elle  s'empêche,  eft  une  vexation 
injufte,  &  qu’il  eft  permis  ,  pour 
s'en  redimer  ,  de  donner  quelque 
chofe,  ce  qui  feroit  un  fentiment 
des  plus  relâchés  ,  &  des  plus  dan¬ 
gereux.  Cela  eft  fi  vrai,  que  /i  Arf- 
dekin  avoir  avancé  la  propolition 
telle  précifémenc  que  la  préfente  le 
Traduéleur,  en  omettant  le  mot 
inique ,  quoiqu’il  eut  parlé  de  vexa- 
rion  injufte,  &:  même  parce  qu'il  en 
avoir  parlé,  les  Redaéteurs  n'au- 
roient  pas  manqué  de  la  taxer  du 
plus  grand  relâchement,  &:  ils  au- 
roienr  eu  raifon.  L’o million  du  mot 
injusîement  eft  donc  d’une  vraie  con¬ 
séquence.  Le  Requif.  Tcxcufe  dans 
le  Traducteur  de  rAftertion,  il 
ne  l’auroir  certainement  pas  excu- 
iée  dans  i'Aflèrti-on  même:  en  effet 
elle  ne  ut  pas  été  excufable  j  car  qui 
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pou  r  roi  t  cxcufcr  cecre  propofitiotf  ÿ 
il  ri  y  a  point  de  fimonie  k  donner  quel¬ 
que  chofe  pour  fe  redtmer  dune  'vexa¬ 
tion  injujie  ,  par  exemple ,  a  celui  qui 
empêche  une  Election  ?  Une  nouvelle 
preuve  de  ce  que  nous  avançons y 
c’elt  qu’en  cent  occaiions  où  les 
Auteurs  Jef.  ctabliffent  des  princi¬ 
pes  vrais,  &  très  Catholiques,  s'il 
leur  arrive  de  fe  fervir  de  quelqu’e- 
xe mplc  mal  appliqué,  ou  mal  expli¬ 
qué  ,  le  Rédadeur  des  Aflèrcions  fans 
avoir  égard  a  ce  qui  précédé,  ne 
manque  pas  de  failir  i’occafion,  &: 
décompter  l’Alfertion  mal  expliquée 
parmi  les  dangeretifes ,  Ôc  pernicieu- 
fes.  Le  Requiücoire  ajoute  que  per¬ 
forine  riejl  obligé ,  quand  il  a  le  texte 
latin ,  de  fe  décider  3  s'il  a  du  doute , 
fur  U  traduction;  mais  les  perfon- 
nes  qui  n’entendent  pas  le  latin  ? 
peuvent  -  elles  avoir  du  doute ,  ôc 
n’cll;  -  ce  pas  pour  ces  perfonnes  * 
c’eil  à  dire  pour  les  trois  quarts  du 
M-  2 r 
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Royaume  que  cette  traduction  à 
été  faite.  Quant  aux  points  inter¬ 
mediaires,  perfonne  n’en  a  jamais 
condamné  fufagelorfqu’on  s’en  fert 
précifémcnt  pour  en  venir  au  fait  y 
&:  pour  omettre  ce  qui  eft  inutile 
à  la  queftion.  M.  l’Archev.  ne  fe 
récrie  contre  cet  ufase  dans  le  re- 
cueildcs  Aflértions  >  que  parce  que 
le  compilateur  s’en  fort  à  tout  mo¬ 
ment  pour  difiimuler  tantôt  les  au¬ 
torités  les  plus  graves,  tantôt  ce  qui 
eft  un  membre  eflentiel  de  1*  A  fier- 
tion,  <5c  ce  qui  en  étant  féparé,  ne 
laide  plus  qu’un  fens  tout  different 
de  celui  qu’a  eu  l'Auteur. 

REQUIS,  p.  21.  »  Nous  avons 
„  cru  appercevoir  par  la  nature  me- 
,,  me  de  ce  qui  eft  fupprimé  de 
,,  ce  p afîage  dans  fon  Inftru&ion 
,,  Paft.  que  l’on  a  voulu  fouftraire 
?,  aux  yeux  de  M.  l’Archev.  un 
„  exemple  défagréable  de  ce  que 
5,  cet  Auteur  *  tout  Jef.  qu’il  eft> 
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s,  pcnfe  des  refus  de  Sacremens 
„  dans  un  cas  de  néceffité ,  puif- 
,,  que  Arfdekin  dit ,  il  ri  y  a  point  de 
„  Jimonie  a  donner  quelque  cbofe  pour 
»3  fe  rédimer  d’une  vexation  injujle , 
5,  par  exemple ,  k  celui  qui  refu/e  les 
3,  Sacremens  dans  un  cas  de  nécejftté , 
3,  érc.  Toute  condamnable  que  foie 
,,  cette  opinion  fur  la  matière  de 
,3  l’argent  donné ,  il  regardoit  que 
„  c’étoit  une  vexation  injufte  que 
„  de  refufer  les  Sacremens  dans  un 
„  cas  de  nécelîicé. 

REFL.  Arfdekin  &  tout  Catho¬ 
lique  penfe  que  c’eft  une  vexation 
injufte  que  de  refufer  les  Sacremens 
dans  un  cas  de  néceffité,  oui ,  à  ce¬ 
lui  qui  y  a  droit,  car  s’il  n’y  a  pas 
droit ,  non  feulement  ce  n’eft  pas 
une  vexation  injufte  de  les  lui  refu¬ 
fer,  mais  ce  feroit  une  très  grande 
injuftice  de  les  lui  donner,  injuftice 
dont  le  crime  retoinberoit  &c  fur  ce¬ 
lui  qui  adminiftreroit ,  &;  fur  celui 
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qui  feroit  admiriifîré  ,  puifque  le 
Sacrement  alors  ne  pourroit  tour¬ 
ner  qu’à  fa  perte;  autrement  il  n'y 
auroit  nul  cas  où  on  put,  fans  vexa¬ 
tion  injufte,  refufer  les  Sacremens, 
il  faudroit  les  donner  6c  a  l’ufurier 
notoire ,  6c  au  concubinairc  public, 
Jorfqn’ils  fe  trouvent  dans  le  cas  de 
néceilité,  fans  vouloir  cependant 
renoncer  a  ce  qui  les  en  rend  in¬ 
dignes,  Or  voilà  le  cas  d'un  homme 
notoirement  6c  publiquement  re¬ 
belle  aux  décidons  de  l'Egide.  M, 
EArchev.  fondent,  &  tout  Catho¬ 
lique  foutiendra  toujours  qu’on  doit 
lui  refufer  les  Sacremens ,  fut  il  dans 
le  cas  de  la  plus  grande  néceilité, 
s’il  perd  fie  dans  fa  révolte  aux  déci¬ 
dons  de  EEglife  ,  parce  qu’alors  il 
n’y  a  nul  droit,  parce  qu’au  contraire 
l’Eglife  a  droit  de  les  lui  refufer, 
6c  que  Je  Miniftrc  du  Sacrement  y 
cfE  obligé.  Nolite  dare  Jancfum  cani* 
bus.  De  plus  eft  -  il  ncceflfaire  à  gu 
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Pécheur  public,  à  un  Hérétique  no¬ 
toire  de  recevoir  les  Sacremens?  Il 
cft  nécefl’aire  pour  lui  au  contraire 
de  ne  les  pas  recevoir  dans  cet  état  ; 
il  commettroit  un  nouveau  crime; 
mais  ce  qui  lui  eh  néceflaire,  c'efl: 
de  renoncer  à  ion  péché,  &c  de  fe 
mettre  en  état  de  recevoir  digne¬ 
ment  les  Sacremens. 

Le  véritable  cas  de  nécdiitc  dont 
parlent  les  Théologiens ,  c’efl  celui 
où  un  Prêtre  Simoniaque  refuferoic 
d’adminiflrer  le  Baptême,  ou  quel- 
qu’autre  Sacrement  néceflaire,  à 
moins  qu’on  ne  lui  donnée  de  l’ar¬ 
gent  pour  cetteadminift  ration.  Alors 
s'il  ne  fe  trouvoit  aucun  autre  qui 
put  j  ou  qui  voulut  l’adminiftrer , 
Arfdekin  avec  le  plus  grand  nombre 
des  Cafuifles,  penfe  qu'il  n’y  auroit 
point  de  iimonie  dans  celui  qui  don - 
neroit  quelque  chofe  pour  fe  redi- 
mer  de  cette  vexation. 

REQUIS,  p.  22.  „  Pourquoi  donc 
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taxer  $ infidélité ,  même  de  nnu 
9,  vaife  foi,  le  recueil  des  Extraits 
J,  des  Afiertions  5  quand  on  a  Ictex- 
33  te  fous  les  yeux  auquel  on  peut 
3,  s’en  rapporter  ,  fans  donner  fa 
3,  croyance  à  la  traduêlion  .6c  quand 
„  dans  la  critique  même  que  Ton 
3,  oppofe  la  première  de  toutes,  * 
3,  dans  cette  Inftruâtion  Paftoralc, 

3 >  il  eft  fcnlihle  que  Je  reproche  de 
33  mau vaife  foi  tomberoic  plutôt 

fur  l’Auteur  obfcur  de  la  critfi- 
.3  que. 

REFL.  iv.  Pourquoi  ajouter  la 
tradu&ion  au  Texte ,  li  i  on  n’a  pas 
prétendu  que  le  public ,  ou  au  moins 
les  trois  quarts  du  public  dulîént  y 
donner  leur  croyance  ?  i9.  Pour¬ 
quoi  ajouter  une  traduftion,  li  on 
ne  prétend  pas  la  donner  comme 
fidèle.  39.  Quelie  mauvaile  foi  y  a 
t  -  il  à  citer  une  omiffion  dont  le 
Requifitoire  ne  peut  difeonvenir  ÔC 
qui  fait  dire  positivement  à  un 
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Auteur  ce  qu’il  ne  dit  pas  ? 

REQUIS,  p.  11.»  Nous  nous  en 
„  remettons  au  furplus  à  la  pruden- 
5,  ce  de*  la  Cour  pour  approfondir 
,>  chacun  de  ces  reproches...  puif- 
„  fcnt-ils  l’être  avec  le  Prélat  lui- 
j,  même  ,  dans  le  fein  d’un  Com- 
„  pagnie  dont  il  eft  membre  ,  &c 
,,  où  ii  trouvera  dans  le  cœur  de  cha- 
„  cun  de  ceux  qui  la  compofcnt, 
,,  des  fentimens  d’attachement  aux- 
,,  quels  il  n’eil  poilible  de  rien  ajou* 
>,  ter,  fi  ce  n'eft  le  deiir  de  le  per- 
„  fuader  de  la  vérité  de  principes , 
,,  &  de  faits  reconnus  &  avoués 
„  dans  toute  la  France. 

REFL.  Nous  n’examinerons  pas 
ici  ii  les  Juges  qui  ont  prononcé 
fur  les  Extraits  des  Affertions  les 
ont  toutes  approfondies,  toutes  vé¬ 
rifiées  avec  le  foin  que  demandoic 
une  pareille  condamnation ,  ii  les 
Magiftrats  de  Paris  ne  s’en  font  pas 
remis,  comme  fait  ici  l’Auteur  du 


(  l$6  ) 

Requifitoire,  à  la  prudence  des  Conv 
miliaires;  Il  les  Commilîaires  pen¬ 
dant  les  trois  mois  qu’ils  difent  avoir 
employé  à  cette  vérification ,  ont 
pu,  avec  leurs  autres  occupations, 
lire  attentivement  une  aufli  grande 
multitude  de  volumes ,  dans  tous 
les  endroits  cités  par  le  livre  des 
Alertions ,  &:  lire  ces  citations  avec 
ce  qui  précédé  9  ÔC  ce  qui  fuit  dans 
les  Auteurs,  pour  en  découvrir  le 
vrai  fens;  s’ils  ne  s’en  font  pas  rap¬ 
portés  aux  Reda&curs;  û  les  autres 
Parlemens  n’ont  pas  jugé  précifé- 
ment  fur  l’envoi  qui  leur  a  etc  fait 
des  Extraits  des  Aflertions  par  le 
Parlement  de  la  Capitale,  comme  l  a- 
adeîetrc  voue  M.  le  Procureur-Gén.  de  Tou- 
loufe,  dans  fa  lettre  à  M.  l’Ev.  de  St. 

I  Ev.  de  3  , 

s.  Pons  Pons  &:  comme  la  chofe  paroicevi- 
Prcfc.  g.  dente  par  la  promptitude  avec  la- 
de  Tou  Quelle  ils  ont  prononce  après  cet 
îouie.du  envoi;  ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’cft 
Y?!™?-  que  ii  PEglifc,  li  M.  EArchev.  de 
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Paris  en  particulier  s’étoitainfi  com¬ 
porté  dans  la  condamnation, non  pas 
d’une  auflj  grande  multitude  d’ou¬ 
vrages  ,  &:  d’ouvrages  aufîi  étendus , 
mais  d’un  feul,  ceux  qui  l'accufcnc 
de  ne  voir  que  parles  yeux  d’autrui, 
trouveroient  une  matière  bien  plus 
fondée  à  un  tel  reproche.  Pour  cc 
qui  eff  de  l’invitation  que  l’on  fait 
ici  à  M.  l’ Arche v.  &:  du  dejir  que 
l’on  témoigne  de  le  perfuacler  de  U 
*. vérité  de  principes  &  de  faits  avoués , 
dit-on,  dans  toute  la  France,  faut-il 
qu’il  aille  apprendre  des  Magiftrats 
ce  qu’il  doit  penfer  en  matière  de 
foi  &  de  doctrine  ?  Eft  ce  au  Payeur 
àccouter  fes  ouailles,  ou  aux  ouail¬ 
les  à  écouter  leur  Pafteur?  Car  voilà 
où  il  en  faut  revenir ,  dz  par  où  fi¬ 
nit  la  3eme  partie  de  rinftru&ion 
Pallorale  ;  fi  on  vouloir  répondre  à 
toutes  les  chicanes ,  la  difçuffion  des 
pafïàges  ne  finiroit  jamais-,  un  mo¬ 
yen  aulE  abroge  que  fûr  pour  tout 
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fidèle,  c’cfl:  de  s’en  tenir  en  fait  de 
do&rine,  comme  il  y  eft  obligé,  a 
iadéciiion,  non  dcsMagiftrats,  mais 
du  Pape  &  des  Evêques. 

La  droiture  de  M.  l’Avocar  Gé¬ 
néral  ne  lui  a  pas  permis  de  fe  ca¬ 
cher  ces  vérités.  Dans  le  Requif. 
du  3  Mars  il  s’exprime  ainfi  ,  au  fur- 
plus  tontes  ccs  propofitions  &  beaucoup 
d'antres  font  relatives  à  la  doctrine 
concernant  là  Religion .  fur  laquelle  la 
Cour  n  à  point  entendu  prononcer.  Il 
ajoute  en  lui  te,  a  qui  fe  flatte- 1 -on  de 
perfuader  que  les  M agi  fl  rat  s  ignorent 
que  la  connoiflance  ,  (ÿ*  le  jugement 
de  la  doctrine  concernant  la  Religion 
appartient  aux  Archev.  &  Eve  que  s. 
il  faut  obferver  ,  dit-il  encore,  que 
lorfque  les  Parlement  rendent  des  Ar¬ 
rêts  po.  r  flétrir  des  ouvrages  qui  atta¬ 
quent  U  Religion ,  ér  la  créance  de  l'E- 
giife ,  leurs  Arrêts  &  les  qualifications 
qu'ils  font  dans  I  nflige  d'y  inferer  ne 
font  point  des  cenfures  doctrinales  ... 
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ees  cm  fur  es  ne  peuvent  être  faites  que 
far  les  Pafteurs  revêtus  de  l'autorité 
de  ].  C.  Voilà  les  aveus  d’un  Ma- 
giftrat  Catholique.  Mais  ne  femble- 
t-il  pas  les  contredire  dans  l’appli¬ 
cation  qu’il  en  fait ,  en  s’efforçant 
de  juftifier  la  condamnation  qu'ont 
portés  les  Tribunaux  fécuiiers  de 
la  doârine  des  Jef.  pour  la  juftifier 
cette  condamnation  il  dit  que  Yen-  JM.p. 
Jeignement  a  nécejjairement  deux  rap -  44° 
forts  ?  l’un  a  la  Religion  ,  l  autre  à 
l’Etat;  &  que  il  c’c II  le  fait  des  Ev. 
de  juger  de  l'enfeignement  fous  le  pre¬ 
mier  regard ,  cejï  le  fait  du  Magiflrat 
d’en  juger  Jur  l’autre  point  de  vue . 

Sous  ce  prétexte  y  a-t-il  rien  fur 
quoi  les  Tribunaux  feculiers  ne  fe 
puiffenc  croire  en  droit  de  pronon¬ 
cer  ?  Combien  de  proportions  dans 
les  Extraits  des  Ajfertions  qui  n’ont 
aucun  rapport  à  iTtat ,  8c  qui  re¬ 
gardent  uniquement  la  Religion; 
telles  font  tant  de  proportions  fur 
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les  devoirs  des  ConfefTeurs,  fur  le 
probabilifme ,  fur  le  péché  philo/ophi - 
que  ,  fur  £  ignorance  invincible  >  ta  cons¬ 
cience  èrronnée ,  la  fimonie ,  A*  confiden¬ 
ce  ,  blafphême ,  /e  Jacnlege ,  l’irréli¬ 
gion  ,  £  idolâtrie  Chtnoije ,  o*  /Wæ- 
Afre,  &c.  Les  murs  du  Paiais  a  voient- 
ils  juiqu’ici  retenti  de  ces  mots  le 
probabilifme  ,  A  philo fophique , 

Sec.  Et  qu'eu  t-on  dit  /i  on  avoir 
voulu  intenter  procès  en  /ufhce  a 
quelqu’un  ,  parce  qu’il  enfeignoic 
le  probabilifme  ou  le  péché  philosophi¬ 
que  ,  &c.  ces  propofitions  font  ce¬ 
pendant  une  trcs-grande  partie  des 
A  {Tenions  que  les  Magiftrats  ont 
j  lige  es  danger  eu/e  s  CT  pernicieufes  en 
tous  genres ,  fans  en  excepter  un  feul  > 
ôi  c'eO:  furie  vu  de  ces  extraits  que 
Arrêt  EArrct  du  6  Août  déclare  la  doffrtne 
t]a  ?  morale  CT  pratique  dont  l  uniformité 
i  j 'fi.  ré  fuite ,  dit  il ,  des  conflit  ut  tort  s  même 

P*  4°*  _ de  la  Société  ; ....  perverfe ,  de/ 

truUtve  de  tout  principe  de  Religion, 
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(ÿ*  probité  ,  injurie  u/e  a  la 

morde  Chrétienne,  peut  -  il  y  avoir 
un  jugement  plus  formel  en  fait  de 
Do&rine  &:  de  Religion,  &  com¬ 
ment  peut  on  dire  après  cela  que  la 
Cour  ri  a  pas  entendu  prononcer  fur  U 
âoftrine  concernant  la  Religion ? 

Les  Arrêts  des  Cours ,  &  leurs  qua¬ 
lifications  ,  dit  encore  le  Requif.  du 
3  Mars ,  font  de fimples  jugement  con -  ^nk. 
cernant  la  police ,  qui  arrêtent  U  pu -  du  ? 

J  '  1  »  /  ,  Mars 

bltcation  des  écrits ,  qui  empêchent 
[enfeignement  de  fe  répandre ,  &  qui  &  pro- 
ne  qualifient  cet  enfeignement  que  ^ès^r* 
en  donner  de  l'horreur.  Mais 
n'eft  ce  pas  àTEglife  à  décider  quel 
eft  cet  enfeignement  que  Ton  doit 
empêcher  de  ie  répandre  ,  6c  dont 
il  faut  donner  de  [ horreur  ?  Les  Tri¬ 
bunaux  fccuücrs  n’erant  nullement 
infaillibles,  ne  pourront-ils  pas  em¬ 
pêcher  un  enfeignement  bon,  6c 
chercher  à  donner  de  t horreur  d*un 
enfe-igneroent  Catholique  ?  N’eft- 
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ce  pas  ce  qui  eft  arrivé  par  rapport 
à  grand  nombre  de  proportions  du 
livre  des  Afferrions,  comme  le  mon- 
tre  M.  l’Archev. 

Se r oit  -  ce  Avancer  des  proportions 
Ibid.p.  moins  exactes  de  dire  que  le  tm  Pro* 
48»  tettcur  de  1  Eghfe  ,  l’e/l  également  de 
fi  doctrine  ,  non  pas  pour  décider  les 
questions  qui  s'élèvent  .  .  .  mats  pour 
veiller  a  ce  que  .  . .  les  points  décidés 
par  l’Egli/e ,  ou  qui  font  t objet  de  la  pro - 
fejfon  publique  ou  generale  ne  /oient 
pas  publiquement  combattus  :  de  la  les 
loi x  faites  contre  les  Hérétiques ,  les  Or¬ 
donnances  qui  chargent  les  Juges  Royaux 
de  les  punir .  Ainfi  s’exprime  encofe 
M.  T  Avocat- gen.  Il  falloir  donc  fui- 
vaut  même  ces  principes,  attendre 
que  l’Egüfeeut  jugé  les  Jcfuites  hé¬ 
rétiques,  avant  d'agir  contr’eux;  & 
on  les  profcric ,  6c  on  les  condamne , 
lors  même  que  les  Aflcmblécs  les 
plus  nombreufes  du  Clergé  de  ce 
Royaume ,  iors  même  que  le  Sou¬ 
verain 
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verain  Pontife  iufrifienc  leur  doc-  Voyes 

'  l’Avis 

t n n c .  des  fr^à 

En  portant  votre  jugement  fur  ce  Brefsde 
qui  dans  le  recueil  des  A  (fort  ion  s  cfi  S^j1* 
relatif  a  i Etat ,  dr  à  la  Société  ci -  auRoi5 
vile  ,  ce  font  toujours  les  paroles 
de  Moniteur  l’Avocat  -  General  , 
vous  l’avez  adrefté  aux  Evêques  dr 
Archevêques  pour  tout  ce  qui  pouvoit  Arrêt 

avoir  rapport  a  la  Religion.  Mais  du  * 

i  i  o  mars  05 

i°.  Si  les  Tribunaux  fecuiiers  n’ont  procès- 
prétendu  juger  que  des  propoli-  verb*P' 
rions  relatives  à  l’Etat,  tk  à  la  So-  42‘ 
ciete  civile  ,  il  falloitdonc  le  décla¬ 
rer  ,  diftinguer  ces  propolirions ,  ne 
pas  les  confondre  avec  une  multi¬ 
tude  d’autres  qui  n'ont  rapport  qu’à 
la  Religion,  éc  ne  pas  condamner 
toutes  ces  Aflertions  comme  perni - 
cieufes  en  tous  genres ,  &  làns  nulle 
diihnction.  i°.  Quant  à  ce  qui  dans 
ces  Aliénions  avoit  rapport  à  la 
Religion,  les  Tribunaux  fecuiiers 
dévoient  donc  s’en  montrer  précT 
N 
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fément  les  dénonciateurs,  deman¬ 
der  dans  leur  Arrêt  le  jugement  des 
Evêques,  &  pour  agir  contre  Jesjef. 
attendre  la  décifion  de  FEglife ;  & 
cependant  ils  ont  décidé  fans  nul 
concert  avec  elle,  &:  contre  lavis 
des  Evêques ,  de  tout  ce  qui  regar 
doit  le  fort,  Fêtât,  les  fondrions  de 
ces  Religieux ,  leur  imputant  d'en- 
feigner  depuis  plus  de  deux  liécles 
fans  interruption  la  doctrine  la  plus 
pernicieufe  en  tous  genres;  ce  qui 
cft  un  reproche  moins  injurieux  en¬ 
core  aux  Jef.  qu’à  l’Eglife  qui  au- 
roit  fouffert ,  &c  authorifé  fi  long- 
tems  un  tel  enfeignement.  30.  Dé¬ 
féré-  t-on  à  une  Eglife  particuliers 
des  fentimens  fur  lefqucls  TEglife 
Univerfcllc  a  déjà  prononcé  ?  Or 
que  de  propofitions  dans  le  recueil 
dont  le  jugement  avoir  déjà  été  por¬ 
té  ou  pour  les  approuver ,  ou  pour  les 
condamner.  M.  l’Archcv.  montre 
que  plusieurs  de  ces  Aflcrtions  font 


vraies  ,  6c  catholiques  par  îa  cori* 
damnation  que  l’Eglife  a  faite  des 
propofitions  contradi&oircs  *  les 
Jef.  ne  font  que  louables  de  les 
avoir  enfeignées.  D’autres  font  vé¬ 
ritablement  repréhenlibles  ,  Mé 
FArchev.  déclare  qu’elles  ont  déjà 
été  condamnées  j  6c  il  en  renouvel¬ 
le  >  autant  qifil  eft  néceffaire  5  la 
condamnation  5  qu’y  a  t-il  à  délirer 
de  plus?  Les  Jef.  ne  les  ont  jamais 
enfeignées  depuis  qu’elles  ont  été 
proferites  par  l’Eglife,  &c  aucun  des 
Arrêts  >  ou  des  comptes  rendus  n’a 
pu  nommer  un  feul  Jefuite  éxiftant 
en  France  qui  refufât  de  les  con¬ 
damner,  foit  qu’elles  regardent  la 
Religion  >  foit  qu’elles  regardent 
l’Etat  &  îa  Société  civile.  La 
maniéré  dont  les  Tribunaux  fécu- 
iiers  ont  reçu  le  fentimenc  des 
Evêques  ne  montre-t-elle  pas  qu’ils 
ne  le  demandoient  pas  >  6c  qu’ils 

N  z  *  , 
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n'ctoicnt  rien  moins  que  difpofés 
à  s'y  foumettre,  quoique  M.  i’Avo 
cat-Géneral  dife  que  le  Parlement 
a  fris  U  f récaution .  .  .  de  foumettre 
ces  cnfctgnemens  à  leur  jugement  : 
M.  l’Archevêque  de  P  ris  croie 
certainement  celui  des  Prélats  de 
TEglife  Gallicaneque  le  Parlement, 
fournis  à  fa  Juridiction  dans  les 
chofcs  fpiritueîles  ,  dévoie  parti¬ 
culiérement  confulter  &  écouter» 
&  à  peine  a-t-il  déclaré  fes  fen- 
timens  dans  une  Inftruâion  Paf? 
torale  ,  qu’elle  cft  flétrie  ,  lacé¬ 
rée  ,  brûlée  :  Tous  les  Evêques 
qui  avant  ou  après  M.  l’Arche- 
vêque,  ont  parlé  comme  lui,  ont 
éprouvé  le  même  loir.  Deman¬ 
de  -  t  -  on  aux  Evêques  leur  ju¬ 
gement  pour  les  condamner  eux- 
mêmes  ? 
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QUATRIÈME  PARTIE. 

REQUIS.  p.  22.  »  La  dernière 
))  partie  de  rinftruétion  Paft. 

»  nous  montre  le  Prélac  gémiflant 
»  &c  indigné  fur  le  fiience  qu’il  a 
»  paru  néceffaire  d’impofer  au  mi- 
))  nillere  de  la  parole  qu’exerçoient 
»  les  Jéfuites  avant  votre  Arrêt  du 
»  6  Août  1762. 

REFL-  Ce  n’eft  pas  là  principale¬ 
ment  fur  quoi  gémit  M.  l’Archev. 
il  rappelle  en  ttès-peu  de  mots  le 
fouvenir  du  zélé  &c  des  fuccès  des 
Jef.  dans  le  miniltére  de  la  divine 
parole  ;  Mats  ce  qui  attire  &  ce  qui  mé¬ 
rite  principalement  [on  attention  y  dit- 
il  lui-même  ,  c’efl:  l'atteinte  donnée  à  jn^r> 
l'autorité  de  l'Eghfe  par  la  défcnfe  faite  Paft. 
aux  J cf.  d'annoncer  la  parole  de  Dieu  ,  ^à.edît. 
c’eftquece  fiience  leur  ait  été  impofé  in-4®. 
non  par  les  premiers  Valeurs  a  qui  il 
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Appar te noit  de  juger  avec  autorité , fi 
ces  Religieux  s'en  acquitt  oient  digne¬ 
ment.  Voila  fur  quoi  roule  tout® 
cette  quatrième  partie,  &leRèqui 
fîtoire  ne  répond  pas  un  feul  mot 
aux  preuves  qu’apporte  M.  l’Areh. 
de  cette  incompétence,  on  va  le  voir 
par  ce  qui  fuit. 

REQUIS,  p.  2  2 .  »  Il  s’étend  beau- 
coup  a  prouver  que  la  Prédication 
j)  de  U  parole  de  Dieu  eft  l'ejfentiette 
}>  &  principale  fonftïon  des  Evêques , 
»  il  le  prouve  par  l’Ecriture  ,  par 
$  les  Conciles ,  par  les  Peres ,  & 
»  qui  en  doute  ? 

REFL.  Qui  en  doute  ?  ce  font  évi¬ 
demment  les  Tribunaux  fec.  ;  car  fi 
la  Prédication  cil  l’effentielle  &C 
principale  fonction  des  Evêques, 
c’eft:  donc  à  eux  à  s’en  acquitter  par 
eux  mêmes ,  ou ,  comme  dit  le  Con¬ 
cile  de  T  rente ,  à  y  pourvoir  en  s’en 
acquittant  par  d’autres  ;  &  par  con- 
fequent  c’eft  àeux,&  à  euxfeulsà 
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juger  du  mérite  Sc  de  l’aptitude  de 
ceux  à  qui  ils  doivent  confier  cette 
fond! ion ,  ou  à  qui  ils  doivent  l’in¬ 
terdire  ;  <$c  par  conféquent  c’étoit  à 
eux ,  &c  a  eux  feuls  ,  oc  nullement 
aux  Trib.  laïcs  a  juger  fi  les  Jéfuites 
dévoient  être  employés  a  ce  minif- 
tére  ,  ou  dévoient  en  être  exclus; 
voila  les  conféquences  certaines  du 
principe  ;  ôc  puifqu’on  rejette  la 
conféquence ,  on  doute  au  moins  du 
principe  ,  ou  on  fe  contredit. 

REQUIS,  p.  22.  »  Il  n’étoitpas 
»  plus  nécefTaire  de  faire  une  longue 
»  diflertation  pour  prouver  que  la 
))  mijjton  des  Evêques  eft  nécejjaire  aux 
))  prêtres  four  annoncer  U  parole  de 
»  Dieu  :  il  étoit  fuperflu  de  citer  les 
))  loix  du  Royaume  ,  les  Arrêts  des  Tri - 
b  naux  ,  les  autorités  des  pim  célébrés 
»  ]urifcon fuites  &  Canonifies . 

REFL.  La  differtation  furlamif- 
fion  des  Evêques  nécefiaire  aux  Prê¬ 
tres  ,  étoit  indifpenfabie  pour  prou- 
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ver  ce  qu’avoit  à  prouver  M.  PAreh, 
fçavoir ,  que  fi  c  eil  à  l’Evêque  a 
donner  million  pour  prêcher,  c’efi 
évidemment  à  lui  a  l’ôter ,  parce  que 
nul  ne  peut  ôter  la  puifïance  donnée 
à  quelqu’un  ,  que  celui  qui  la  lui  a 
donnée ,  &  qui  a  feul  le  pouvoir  lé¬ 
gitime  pour  cela  :  de  même  il  n’étoit 
point  füperflu  de  citer  les  Joix  du 
Royaume,  !  es  A  r  r  ê  t  s  d  es  Trib  u  n  a  ux, 
les  autorités  des  plus  célébrés  Cano- 
niftes  ;  parce  que  ces  loix  ,  8c  ce  s 
autorités  marquent  pofitivement 
que  les  Tribunaux  fec.  doivent 
laifler  aux  Prélats  la  libre  &  entière 
dijpofition  des  Prédicateurs ,  parce  que 
les  Edirs  de  nos  Rois  veulent  que 
ce  qui  fera  ordonné  par  les  Prélats  fur 
ce  fi* jet  joli  exécuté  nonôbjlant  toutes 
oppofitions  ou  appellations  ,  &  fans  y 
préjudicier.  Or  en  impofnnt  le  filence 
aux  Jef. ,  les  Tribunaux  fec.  n  em¬ 
pêchent  ils  pas  que  ce  qui  eft  ordon¬ 
né  par  l’Evêque  ?  fçavoir  ,  que  les 
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Jef.  puiffent  prêcher  dans  fon  Dio~ 
céf z,nefoit  exécuté  Si  quelque  Jef. 
s’étoit  échappé  a  parler  féditieufe- 
ment  en  chai.e  ,  à  prêcher  contre 
l’obéiflfance  due  au  Roi ,  8c  aux  loix 
du  Royaume,  outre  que  la  fidélité 
de  l’Epifcopat  ne  permet  pas  de 
douter  que  cet  excès  n’eut  écé  fur  le 
champ  réprimé  8c  puni  par  les  Evê¬ 
ques  ,  ie  zélé  des  Magillrats  ne  fe 
feroit  ceitainement  pas  tenu  alors 
dans  l  inaélion  ;  voila  les  occaiions 
où  les  Ordonnances  citées  par  le  Ré- 
quif.  du  $  Mars  dont  nous  venons 
de  parler  ,  permettent  aux  Magifb 
d’agir  contre  ceux  qui  feroient  con¬ 
vaincus  de  pareils  attentats.  Mais 
défend» e  toute  fonction  publique, 
8c  la  prédication  même  a  un  Corps 
entier  de  Religieux ,  mais  le  proferi- 
re ,  le  détruire  comme  enfeignant 
fans  interruption  depuis  plus  de 
deux  fiécles  une  dodhine  attentatoi¬ 
re  a  toute  autorité  ,  tandis  que  l’erv 
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feignement  de  ce  Corps  eft  autorife 
par  tous  les  Evêques  du  monde 
Chrétien,  tandis  qu’il  n’eil  pas  un 
feul  témoin  qui  dépofe  avoir  rien 
entendu  de  féditieux,  de  fcandaleux 
de  la  bouche  d’aucun  defes  mem 
bres,  voila  ce  que  M.PArchev.  ce 
que  toute  perfonne  non  prévenue 
reconnoîtra  toujours  comme  une  at¬ 
teinte  des  plus  marquée  à  l’autorité 
de  PEglife,  à  Péquité. 

REQUIS,  p.  22  &  23.  »  C’eft 
»  d’après  cette  expoiition  que  PAu- 
»  teur  de  PInftrudtion  Fafl.  fe  flatte 
»  de  montrer  que  l’Arrêt  du  7  Sep- 
»  tembre  1762  ,  a  donné  atteinte 
»  a  ces  principes  ;  comme  fi  on  pou- 
»  voit  fuppofèr  que  dans  ce  temple 
»  augufie,  où  l’on  apprend  àcon- 
))  noitre  Pefpriî;  &c  le  fens  des  loix 
))  civiles  &c  canoniques ,  on  eut  ren- 
»  verfé  par  un  principe  d’injuftice , 
»  dont  il  n  y  a  point  d’exemple ,  le 
))  religieux  concert  des  deux  put  fiances. 
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REFL.  V oilà  toute  la  réponfe  aux 
conclufions  que  nous  venons  de  ti¬ 
rer  ,  &c  que  tire  M.  l’A.ehev.  des 
principes  établis  dans  fon  Inflruc- 
tion  Fait.  Le  Réquidtoire  fe  conten¬ 
te  de  dire  qu’on  ne  peut  pas  meme 
fuppofer  que  les  Tribunaux Jec.  donnent 
atteinte  a  ces  principes.  On  nelefup- 
*  pofe  pas  non  plus, puifqu’on  prouve 
évidemment  que  c’eil  y  donner  at¬ 
teinte  que  de  rendre  inutile  l’appro¬ 
bation  des  Evêques ,  &c  d’impofer 
aux  Jef.  un  tel  filence  que  tous  les 
pouvoirs  de  leurs  Pafteurs  ne  leur 
fervent  de  rien  pour  remplir  les  fon¬ 
dions  du  miniftére.  Quel  préjudice 
plus  marqué  peut-on  apporter  à  la 
jurifdidion  Eccléfiaflique  en  ce 
genre  ?  on  apprend  danslesT ribunaux 
fec. ,  dit  l’Auteur  du  Requif.  à  con¬ 
naître  F  e [prit  &  le  fens  des  loix  civiles 
&  canoniques  ,  mais  les  Juges  fec, 
connoiffent-ils  donc  mieux  i’efprit 
&  le  fens  des  loix  de  l’Eglife  que 
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l’Eglife  clîe-mcme  !  le  Pape  &c  les 
Evêques  ignorent-ils  le  fens  des  loix 
qui  les  regardent  Sc  qui  concernent 
leur  jurifdiéKon  ?  faut  il  qu'ils  l'ap¬ 
prennent  des  T ribunaux  laïques  ?  les 
Juges  féculiers  font-ils  donc  in¬ 
faillibles  dans  leurs  jugemens  fur 
l’efpi  it  &  fur  le  fens  de  ces  loix  ! 
oui  fans  doute,  félon  l’Auteur  du 
Requif.  qui  avance  qiion  ne  peut  pas 
meme  fuppofer  que  dans  le  Parlement 
de  Paris  on  eut  re  river fé  par  an  principe 
d'inju/Hce ,  dont  il  ri  y  a  point  d’exem¬ 
ple  ,  le  religieux  concert  des  deux  ptiif- 
Jances  *,  par  ces  paroles  on  attribue 
au  Parlement  l’infaillibilité  fur  le 
concert  des  deux  puiffances  ,  &  de 
fait  dr  de  droit  ;  défait  >  en  déclarant 
qu’il  n’y  a  jamais  eu  d’exemple 
qu’il  fe  foit  rien  paffé  dans  le  Parle¬ 
ment  de  Paris  de  contraire  à  ce  con¬ 
cert  li  défirable  ;  de  droit,  en  affu- 
rant  qu’on  ne  peut  pas  même  fuppo¬ 
fer  que  cct  exemple  arrive  jamais. 
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Nous  croirons  cette  infaillibilité 
quand  nous  la  verrons  dans  les  Stes 
Ecritures  promife  aux  Parlemens , 
ou  quand  PEg-life  la  reconnoîtra. 
Nous  ne  rapporterons  pas  ici  les 
exemples  qui  prouvent  le  contraire. 
Combien  de  fois  le  Clergé  s’eft-i! 
plaint  des  atteintes  portées  par  les 
Tribunaux  fec.  a  l’autorité  de  l’E- 
glife  ?  Ce  qui  arrive  maintenant  en 
eîl  une  preuve  bien  convainquante  ; 
&c  ces  atteintes  a  quoi  tendent-elles 
qu  a  troubler  le  concert  des  deux 
puiflànces  ?  combien  de  fois  les  Sou¬ 
verains  eux-mêmes  ont-ils  caflés& 
annuilésles  Arrêts  portés  ou  contre 
leu  '  autorité  ,  ou  contre  celle  de 
PEgliferaprès  tout  nous  confemons 
que  les  Parlemens  n’aient  jamais  rien 
fait  qui  pût  troubler  cet  heureux 
concert  ,  nous  fouhaitons  ardem¬ 
ment  que  cela  n’arrive  pas  ;  mais 
cette  impoffibiiité  ,  cette  infail¬ 
libilité  ne  paroit  pas  devoir  être 
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ajourée  aux  articles  de  la  croyance 
des  Fidèles. 

REQUIS,  p.  2  3 .  „  A  la  manière 
„  dont  s’exprime  l’Auteur ,  on  croi- 
,,  roitque  l’inftruâion  des  peuples 
„  ne  dépendoit  que  des  lumières, 
3,  que  des  talens  des  Jéfuites  .  .. 

que  M.  l’Archev.  de  Paris  jette 
„  les  yeux  un  moment  furie  Clergé 
„  nombreux  auquel  il  préfide ,  qu’il 
„  lui  rende  la  juflice  de  croire  qu’il 
„  renferme  des  hommes  capables 
,,  par  leur  piété  &:  par  leurs  talens 
>j  de  fuppléer  parfaitement  en  tout 
„  au  filence  de  la  Société. 

REFL.  M.  l’Archev.  n’a  jamais 
penfé,  &  fon  Inftru&ion  Pafl.  ne 
donne  pas  lieu  de  croire  qu’il  penfe 
que  i’innruéUon  des  peuplesdépen- 
doit  uniquement  des  lumières 6c  des 
talens  des  Jef.  Ï1  les  a  employés  com¬ 
me  faifoient  tous  les  Evêques  de 
France ,  &€  comme  font  ceux  des  au¬ 
tres  Royaumes ,  mais  jamais  unique-» 
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ment,  jamais  a  l’exclufion  des  autres 
Eccléfialtiques  6c  Religieux  dans 
qui  il  a  trouvé  du  zélé  des  talens. 
Il  connoit  le  mérite  du  Clergé  nom¬ 
breux  auquel  il  préfide  ,  6c  ce  qui 
l’afflige  ,  c’eft  que  le  nombre  des 
vrais  Ouvriers  diminue  de  jour  en 
jour  ;  ne  lui  en  avok-on  pas  déjà  en¬ 
levé  une  partie  confidérable  ?  Cepen¬ 
dant  ,  dit-il  lui  même ,  ce  n’eft  point 
la  perte  des  Ouvriers  Evangéliques 
qui  laffecte  davantage  ,  ce  qui  le 
touche  le  plus ,  ce  fi  l'atteinte  donnée 
à  C  autorité  de  l'Eglije.  Atteinte  qui 
confilte  a  faire  dépendre  des  Tribu¬ 
naux  fec.  l’exercice  d’un  miniltere 
qui  ne  dépend  que  des  premiers  Paf- 
leurs  ;  c’eft  l'irrégularité  6c  les  fuites 
funeltes  de  cette  entreprife  que 
montre  i’Initruction  Fait.,  6c  c’eft 
fur  quoi  le  Requifitoire  garde  un 
profond  filence. 

REQUIS,  p.  2  3 .  „  En  quoi  donc 
??  peut  on  fe  plaindre  des  difpoii- 
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„  tions  que  renferment  vos  Arrêts 
,,  du  6  Août  &c  du  7  Sept.  1762. 
„  concernant  les  fonctions  du  St,  Mi - 
,,  mflér  e  ?  fi  parmi  les  ci-devant  Jef 
„  il  y  en  a  de  propres  aux  fondions 
„  de  ce  Miniitére,  rien  n’empêchera 
,,  les  Evêques  de  les  employer, lorf- 
„  qu’ils  fe  fe*  ont  fournis  à  des  enga- 
,,  gemens  ou  rien  ne  doit  répugner 
„  à  des  cœurs  vraiment  citoyens. 

REFL.  Y  a-t-il  une  preuve  plus 
évidente  de  l’atteinte  donnée  à  l’au¬ 
torité  de  PEglife  que  ces  paroles 
mêmes  ?  rien ,  dit-on ,  n’empêchera 
les  Evêques  d’employer  les  Jefuites, 
lorfqu’iis  fe  feront  fournis  à  des  en¬ 
gagement  ;  mais  avant  d’examiner  la 
nature  de  ces  engagemens,  par  qui 
font-ils  propofés  :  cert  par  des  1  ri- 
bunaux  fec.  Rien  dans  ces  engage- 
mens  ne  doit  répugner  h  des  cœurs 
' vraiment  citoyens ,  qui  ledit,  qui  Ta 
décidé  ainfi  ?  l’autorité  laïque.  Les 
Evêques  n  y  entrent  donc  pour  rien, 
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ce  font  donc  les  Magiftratsqui  ap- 
pofent  une  condition  fans  laquelle 
les  Evêques  ne  pourront  employer 
les  Jef.  quelques  propres  qu’ils  les 
jugent  aux  fonédionsdu  S.  Minifté- 
re  ?  quelle  jurifdictoon  refte-t-il  alors 
à  rÉvêquefur  les  Jef.  pour  pouvoir 
s’en  fervir  ?  une  jurifdiâion  abfolu- 
ment  dépendante  des  Tribunaux 
foc.  une  jurifdiftion  oifive  &C  inca¬ 
pable  d’agir,  dès  que  la  condition 
fera  jugée  par  les  Evêques  même  y 
comme  il  arrive  aujourd’hui  y  né 
pouvoir  être  admife  ;  &C  cette  jurif- 
didion  qu’on  enieve  aux  Evêques 
furies  Jef  ne  pourra-t-elle  pas  leur 
être  enlevé  de  même  fur  tous  les  au¬ 
tres  Eccléfialliques ,  &  fur  les  autres 
Corps  religieux  ;  puifque  la  défenfe 
qui  né  regarde  aujourd’hui  que  les 
Jef.  pourra ,  félon  les  occafions ,  s’é¬ 
tendre  a  d’autres  ;  les  T ribunaux  fec- 
n’âyan-t  pas  plus  de  droit  de  la  faire 
aux  Jef.  qu’à  tout  autre  Miniixrede 
la  divine  oarota  O 
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REQUIS,  p.  2  j.  „  Mais  eft  dirai 
„  fonnable  &c  permis  de  lesfoule- 
ver  dans  une  Inftrudtion  paft. 
,,  con  re  cet  engagement ,  non  pas 
»,  à  la  vérité  contre  ce  qui ,  dans  la 
,,  formule,  ne  préfente  que  lesfen- 
„  timens  de fidelité  au  Roi ,  Cr  aux  ma- 
y>  xi  me  s  du  Royaume. 

REFL  On  avoue  ici  que  M.  l’Ar¬ 
che  v.  ne  dit  rien  dans  fcn  Infini#. 
Pafi.  qui  puiflé  diminuer  les  jenti- 
mens  de  fidélité  an  Roi  &  aux  maximes 
du  Royaume.  Si  cela  efi ,  qu’eft-ce  que 
la  jurifdiâion  temporelle  peut  re¬ 
procher  à  cette  Inftriiélion  r  le  relie 
efi- il  de  fon  refibr:  ?  il  n'y  a  que  Jeux 
autorités,  Tune  temporelle,  l’autre 
fpirituelie  ,  M.PArchev.  ne  dit  rien 
contre  l’autorité  temporelle,  on  en 
convient  :  s’il  avance  quelque  choie 
contre  l'autorité  fpiritueile  ,  eft  ce 
au  Parlement  a  en  juger ,  &c  a  pro¬ 
noncer  fur  cette  matière  contre  fon 
propre  Archevêque? 
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Requis,  p.  23  8c  24. ,,  Mais 

contre  les  autres  claufes  exigées 
„  par  votre  Arrêt  du  6  Août  I  7  62, 
,■  c  eft  donc  la  correfpondance  avec 
}?  le  Général ,  le  régime ,  les  Supérieurs, 
les  membres  refidens  en  pays  ètran- 
„  gers  ,  a  laquelle  on  ne  veut  pas? 

qu’ils  renoncent,  c’efl  donc  I’o- 
5,  bligation  de  combattre  ta  morale 
„  permeieufe  contenue  dans  les  extraits 
,,  des  Affertions  ,&  de  ne  point  vivre 
fom  l empire  des  Conflit ut  tons  &  de 
„  ilnflitut  ,  dr  de  fe  conformer  aux 
„  dijpofittons  de  votre  Arrêt  j  c’eft 
j,  cette  obligation  qu’on  ne  veu£ 
,,  pas  qu’ils  contraient.  Mais  com- 
„  ment  peut- on  faire  dire  a  un  Pré- 
„  lac  que  de  pareilles  déclarations  * 
„  (  exigées  dans  ce  Tribunal)  ne 
„  pu  font  être  données  que  par  des  hom- 
„  mes  fans  probité ,  fans  foi ,  fans  pu- 
„  deur  ? 

PvEFL.  Oui ,  c  ejl  la  correfpondance 
avec  le  Général ,  le  Régime  &  les  Supé- 

O  * 
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rieurs  à  laquelle  on  ne  veut  pas  qu ils  re 
noncentjpzxct  qu’ils  ne  le  pourroient 
fans  renoncer  au  vœu  d’obéiffance 
qu’ils  ont  fait  ,  vœu  approuvé  & 
ratifié  par  PEglifc.  Car  reconnoit- 
on  pour  Supérieurs  ,  a  qui  on  doit 
obéiffance  9  ceux  avec  qui  on  jure 
qu’on  n’aura  jamais  la  moindre  cor 
refpondance  ?  c  efe  l'obligation  ât  com¬ 
battre  la  morale  pernicieufe  contenue 
dans  les  extraits  des  Afferttons>qii  on  ne 
veut  pas  quils  contractent ,  parce  que 
fous  ce  titre  de  morale  pernicieufe  ell 
renfermée  une  très-grande  multi¬ 
tude  d’afiertions  ou  per  miles  &  to¬ 
lérées  dans  toutes  les  Ecoles  Catho¬ 
liques  ,  ou  positivement  vraies  & 
orthodoxes  ,  ou  mauvaifes  &c  déjà 
condamnées,  mais  calomnieufement 
attribuées  au  Corps  de  la  Société; 
c’efi:  b  obligation  de  ne  point  vivre  feus 
l’empire  des  Conflitutions  &  de  Hnfti - 
tut ,  quon  ne  veut  pas  non  plus  qutls 
contractent ,  parce  que  s’étant  enga-^ 
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gésavivre  fous  cet  Inllitut  approu¬ 
vé  par  1  Eglife  ,  &C  reçu  dans  ce 
Royaume  ,  ils  ne  pourroient  y  re¬ 
noncer  fans  violer  leurs  engage- 
mens  les  plus  folemnels ,  &C  fans  tra¬ 
hir  leur  confcience.  Ceux- mêmes 
qui  par  une  démiffion  légitime  fe 
trouvent  libres  de  leurs  engage - 
mens,  8c  qui  plus  efl  ,  ceux- même 
qui  ne  les  ont  jamais  contractés,  ne 
pourroient  prêter  un  pareil  ferment, 
quelques  modifications  qu’on  vou¬ 
lut  y  apporter.  i°.  Parce  qu’il  n’eft 
manuellement  exigé  qu’en  haine 
d’un  Inllitut  bon ,  faint  approu¬ 
vé  par  l’ Eglife ,  2°.  parce  que  per- 
fonne  ne  peut  fe  priver  de  la  liberté 
de  faire  ce  qui  eft  bon  en  foi ,  &c  d’o¬ 
béir  a  la  voix  de  Dieu ,  s’il  lui  plai- 
foit  d’appeller  a  cet  état  ;  j9.  parce 
que  prêter  un  tel  ferment  ,ce  feroit 
évidemment  reconnoîtrela  compé¬ 
tence  des  Tribunaux  laïques  en  cet¬ 
te  matière  ;  parce  que  ce  feroit 
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paroître  adhérer  à  la  condamnation 
qu’ils  ont  portée  de  cet  Inllitut,  &: 
aux  qualifications  odieufes  qu’ils  lui 
ont  données.  Voilà  le  ferment  qui 
pe  peut  être  prêté  que  par  des  hom¬ 
mes  fans  frobttc ,  puifqudls  renonce- 
roient  à  ce  qui  les  a  jufqu’ici  rendu 
vertueux  ,  à  1’obfervation  de  leurs 
vœux  de  leurs  régies  ;  J ans  foi, 
puifqu’iis  manqueroient  à  ce  qu’ils 
ont  promis  à  la  face  des  Autels  à 
Dieu  aux  hommes  ;  fans  fadeur , 

Fuifqu’ils  fe  deshonoreroient  par 
apoftafie  la  plus  honteufe,  à  laquel¬ 
le  il  n'y  a  que  des  motifs  purement 
humains  qui  puffent  les  porter.  On 
joint  à  un  ferment  fi  odieux  celui  de 
la  fidélité  au  Roi ,  celui  de  condam-! 
ner  toute  doétrine  attentatoire  à  la 
vie  ou  à  l’autorité  des  Souverains. 
Mais  on  ne  peut  ignorer  fur  ce  point 
les  fentimens  des  Jéfuites,  ils  ne  les 
ont  jamais  diffimulés ,  ils  les  ont  dé-? 
çlarés  plusieurs  fois,  &  en  dernier 
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lieu  ils  en  ont  donné  une  déclaration 
à  M.  le  Chancelier ,  Sc  au  Clergé  de  En 
France,  qui  a  été confignée  dans  les  17<^r* 
depots  publics.  Quelle  raifon  a-t  on 
d’en  exiger  une  nouvelle  ?  eil-ce 
afin  de  les  rendre  plus  croyables 
qu'on  veut  y  joindre  le  ferment  de 
renoncer  à  leurs  vœux  &a  ieurln  (li- 
tut  ;  ferment  impie  ,  qui  dcs-lors 
rendroit  évidemment  fufpedt  le  fer¬ 
ment  légitime  dont  il  feroit  accom¬ 
pagné.  Mais  on  ne  revient  fi  fouvent 
lur  cette  doétrine  meurtrière  Sc  at¬ 
tentatoire  qu’afin  d’en  fane  tomber 
le  loupçon  fur  la  Société, &c  de  don¬ 
ner  par- la ,  s'il  fe  pou  voit,  une  cou¬ 
leur  d’équité  à  la  profcription  qu’¬ 
elle  a  eiîuyée. 

REQUIS,  p.  24.,,  Y  a-t  il  donc 
„  deux  mefures  de  probité ,  de  foi , 

3,  8  c  de  pudeur  ?  mais  M.  l’Archev. 

„  de  Paris  peut-il  fe  flatter  de  per- 
»  fuader  au  public  que  c’efl:  celle 
y)  qu’on  lui  met  en  main  qui  elt  la 
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„  feule  véritable  ;  &:  que  celle  qui 
35  régie  le  fendaient  de  tous  les  Ma- 
„  giftrats  de  cette  Compagnie  ,  &c 
„  peut  être  d'un  nombre  confidc- 
rabîe  de  (es  Collègues  dans  fEpif- 
3,  copat, ou  de  fes  coopérateurs  dans 
le  Mini  Hère ,  efl  fautive  &  de- 
5,  raifonnable  ? 

REFL.  Il  n’y  a,  &c  il  ne  peut  y 
avoir  qu’une  feule  mefure  vérita¬ 
ble  de  probité,  de  foi,  &c  de  pu¬ 
deur.  Mais  les  Magiftrats  qui  pref- 
privent  aux  JcL  le  ferment  dont  il 
s’agit  ,  peuvent-iis  fe  flatter  de  per- 
fuader  au  public,  qu'en  fait  de  vœux 
Sc  d'Inftituc  Religieux  ,  en  fait  de 
dodriqe  orthodoxe,  en  fait  d'apti¬ 
tude  aux  fondions  du  S.  Miniflere, 
la  mefure  de  probité,  de  foi  6c  de 
pudeur  qui  réglé  les  fentimens  du 
Pape  &  de  tous  les  Evêques  du 
monde  chrétien  6 1  à  leur  fuite  de 
tons  les  vrais  en  fans  de  l’Eglife  foie 
fautive  &  déraifonnable  ?  Nous 
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demandons  quels  font  les  Evéque§ 
dans  cous  les  Etats  Catholiques  qui 
fui  veut  en  cela  une  autre  réglé  que 
M.  l’Archev.  de  Paris.  Qu’on  nom¬ 
me  ceux  qui  penfent  que  c’eft  aux 
Magi  lirais  à  preferire  une  formule 
de  ferment  touchant  ces  objets? 

REQUIS,  p.  34.  »  Non  Mrs. 
»  tant  de  préemption  n’eft  pas 
>>  dans  le  cœur  de  M.  f  Archev.  de 
))  Paris ,  &c  cette  inflexibilité  à  cer- 
i )  tains  égards,  dont gémiflent tous 
»  ceux  qui  le  connoilTent,  eft  la 
n  fource  d’une  infinité  de  maux 
»  réels  ,  qu’il  ne  tarderoit  pas  à. 
»  réparer  ,  s’il  ctoit  rendu  à  lui- 
»  même. 

REFL.  Quand  l'inflexibilité  a  le 
devoir  pour  objet ,  loin  d’être  un 
défaut,  elle  eft  la  vertu  la  plus  cf- 
fentielle  à  un  Evêque;  à  quel  égard 
a  paru  cette  inflexibilité  de  M.  l’Ar¬ 
chevêque?  A  l’égard  de  EadminiÇ. 
trauon  des  Sacremens  ;  ôc  de  quel 


mal  a-t-elle  été  Ja  fource  ?  N’eft-ce 
pas  une  obligation  de  rcfufer  les 
Sacremens  aux  pécheurs  notoires  & 
publics,  la  difeipline  de  l'Eglife  a- 
c-elle  jamais  varié  fur  ce  point  ?  l'in¬ 
flexibilité  .au  contraire  des  Magif- 
trats  à  vouloir  forcer  l'Egide  de  les 
accorder  indifféremment  a  ceux  qui 
s’en  montrent  publiquement  indi¬ 
gnes,  n’elf-ce  pas  ce  qui  produit  le 
véritable  mal,  la  perce  des  âmes  , 
la  profanation  la  plus  marquée  du 
plusaugufte  de  nos  Sacremens?  Au¬ 
jourd’hui  c’efld'un  corps  Religieux 
que  M.  l’Archevêque  réclame  infle¬ 
xiblement  la  confervation,  Eft-ce 
donc  un  mal  de  s’oppofer  à  la  def- 
truébon  d’un  Corps  qui  approuvé 
par  l’Egiife  ne  peut  être  aboli  qu’a¬ 
vec  fon  concert,  félon  la  maxime 
établie  dans  cous  les  Etats  Catholi¬ 
ques  &:  nommément  en  France  par 
les  Auteurs  qui  y  font  les  plus  ac- 
eredicés'i  qu’on  life  ce  que  dit  M* 
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de  Fleury  dans  fon  infticution  ail 
droit  Eccléfiaftique  à  l'égard  des  Or¬ 
dre  Religieux  die- il ,  Ut  doivent  être 
approuvés  par  le  S.  Siégé ,  ôc  en  fui  te 
un  Ordre  étant  une  fois  approuvé  y  il 
n'y  a  que  le  Pape  ou  le  Concile  Uni - 
verfel  qui  pt/ifie  en  ordonner  l' ex¬ 
tinction.  L’Inilexibilité  des  Magis¬ 
trats  au  contraire  à  pourfuivre  une 
multitude  de  Religieux,  à  qui  ils 
ne  peuvent  reprocher  aucun  délie 
pcifonnel,  neli-elle  pas  la  fource 
d’une  infinité  de  maux  dont  le  julie 
Juge  leur  demandera  compte,  s’ils 
ne  s’efforcent  de  les  reparer. 

REQUIS.  p.  1 4.  »  Eli -ce  bien 
»  lui  ;  par  exemple  ,  Mrs.  (  &  c’e(i 
»  par  où  nous  allons  terminer  nos 
i)  réflexions  )  qui  produit  le  ta- 
i >  bleau  affreux  que  présente  l’ïnf- 
i)  truâion  Paliorale  de  l’état  pré- 
»  feut  del’Eglife  de  France  par  râp¬ 
ai  porc  aux  Tribunaux  fec.  ?  Oi* 
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>>  n’auroit  pas  pu  peindre  avec  des 
»  couleurs  plus  noires  le  te  ms  des 
»  persécutions. 

REEL.  M.  FArchev.  ne  s’eft  pas 
fervi  dans  Ton  Inftrucfcion  Pafiorale 
du  ternie  de  perfécution»  mais  les 
couleurs  qu’il  emploie  font  -  elles 
trop  fortes  pour  peindre  ce  qui  fe 
pafle  en  France  depuis  quelques  an¬ 
nées.  On  y  voit  le  Corps  de  J.  C. 
enlevé  à  main  armée  pour  être  li¬ 
vré  contre  toutes  les  régies  de  l’E- 
giife ,  à  des  perfonnes  qui  s’en  dé¬ 
clarent  hautement  indignes.  On  y 
voit  les  fidèles  coopératcurs  des 
Evêques,  bannis,  errans,  emprifo- 
nés  &  cela  pour  avoir  obéi  aux  or¬ 
dres  refpedabîes  de  leurs  Supérieurs 
dans  les  fondions  du  minifterej  on 
y  voit  ceux  qui  font  chargés  de  par¬ 
ler  &  d’inftruire,  ne  pouvoir  faire 
entendre  leurs  voix  aux  peuples  qui 
leur  font  confiés,  fans  que  leurs 
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Inft.  foienc  flétries  furie  champ,  é& 
condamnées.  On  y  voit  un  corps 
nombreux  de  Religieux ,  dont  l'in¬ 
nocence  ,  la  probité  &c  les  taiens  font 
reconnus  par  ceux  même  qui  les 
condamnent ,  chaflês  de  leurs  mai- 
fons,  dépouillés  de  leurs  biens,  pri¬ 
vés  de  leurs  tondions ,  de  leur  étar> 
fans  avoir  même  le  droit  de  pouvoir 
faire  entendre  la  voix  de  leur  inno¬ 
cence  autrement  que  par  leur  pa¬ 
tience,  rendus  refponfables  de  tout 
ce  qu’un  excès  de  zélé  a  pu  dicter 
à  des  plumes  étrangères,  &:  fouf- 
frant ,  par  les  nouveaux  coups  qu’on 
cherche  fans  celle  à  leur  porter,  un 
martyre  d  autant  plus  cruel  qu’il  eft 
plus  long  ;  enfin  ,  après  trois  ans ,  du¬ 
rant  lefquels  une  multitude  d’Arrêts 
leur  ont  fait  endurer  coup  fur  coup 
tout  ce  que  l’on  peut  s’imaginer 
d’allarmes  ,  d’inquiétudes,  de  tra- 
vedes ,  après  les  avoir  difperfés  àc 
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réduits  à  une  vie  d’autant  plus  tri¬ 
lle  qu’elle  étoit  plus  contraire  à  l’ef- 
ptit  d  etude*  de  travail ,  &:  de  zélé 
dans  lequel  ils  avoient  été  élevées, 
après  avoir  mis  leur  fidelité  &  leur 
vocation  aux  plus  grandes  épreuves , 
on  revient  fur  le  premier  jugement, 
non  pour  l’adoucir ,  mais  pour  en 
augmenter  la  rigueur,  &:  ce  qui  ne 
s’eft  jamais  vu,  même  par  rapport 
aux  plus  criminels  >  à  moins  d’un 
nouveau  crime ,  on  les  jugé  de  nou¬ 
veau  ,  on  les  condamne  à  s’expatrier 
&  a  chercher  dans  les  pays  étran¬ 
gers,  un  azile  qu’ils  ne  trouvent  pas 
dans  une  terre  arrofée  durant  tant 
d’années  de  leurs  lueurs,  Sc  dans 
ces  derniers  tems  de  leurs  larmes. 
Cependant  la  conduite  des  Magif- 
trats  qui  ordonnent  tous  ces  maux, 
ne  fera  que  douceur,  que  paix, 
qu’humanité,  &:  lorfque  M.  J’Arch. 
de  Paris  réclamera  pour  la  defenfe 
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tic  l’Eglife  &  de  Tes  Miniftres ,  on 
l’accuicra  de  ne  refpe&er  les  régies, 
ni  de  la  modération  ,  ni  de  la  cha¬ 
nte  ! 

REQUIS,  p.  25»  Mais  comment 
»  lui  fait-on  refpe&er  les  réglés  de 
3)  la  modération  &  de  la  charité  , 

))  même  celles  de  la  vérité,  quand 
))  on  lui  Elit  dire  que  'vos  Arrêts 
»  diffament  la  fainte  profeffton  des 
))  Jefuites  .  .  .  qu  on  les  force  de  vi~ 

»  vre  dans  le  parjure  &  L'apoUafie  ou 
«  de  périr  dans  une  indigence  hon- 
3)  te ii je  .  .  .  que  les  Magijlrats  font 
»  des  délateurs y  car  ce  font  eux  qui' 

3)  ont  dit  que  les  vices  de  l’Infti- 
3)  tut  font  énormes  ,  monfirueux , 

3)  exécrables  y  dre. 

REFL.  Le  Requifitoire  réunit 
dans  trois  grandes  pages  toutes  les  Rcquif. 
phrafes  de  l’Inflruébon  qu'il  prétend  P-2î> 
être  oppofecs  à  Eefprit  de  modéra-  ’17' 
tion  ,  &:  même  de  vérité.  Nous  di- 
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fons  un  mot  fur  les  principales  ci¬ 
tations.  L'on  ne  trouve  dans  les 
Arrêts  6c  Comptes  rendus  que  mo¬ 
dération  6c  vérité  à  aceufcr  les  Jcû 
paffés ,  préfens  6c  avenir  de  faire  prev 
fe/Iion  d’enfeigner  le  vol ,  le  facri 
Jége,  le  blafphême  ,  l’irréligion? 
ï  homicide ,  l'impudicité ,  Lidolatrie, 
le  régicide  ,  en  un  mot  tous  les  for¬ 
faits  les  plus  crtans  :  6c  il  n’y  a  ni 
modération ,  ni  vérité  dans  1  înftru- 
êhon  Paft.  à  dire  que  les  Arrêts  dif¬ 
fament  la  fiinte  profejjion  des  ]cj, , 
peut  on  diffamer  davantage  un  Or¬ 
dre  Religieux  que  de  l’accufer  de 
telles  horreurs  ?  i9.  On  ne  trouve 
que  modération  6c  vérité  dans  1rs 
Arrêts  à  exiger  que  les  }ef.  renon¬ 
cent  par  ferment  aux  engagemens 
qu’ils  ont  folemneîîcment  contrac¬ 
tes  devant  Dieu  6c  devant  les  hom¬ 
mes  ,  6c  à  l'exiger  feus  peine  de 
n’être  jamais  admis  à  la  moindre  fon¬ 
ction 
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ûion  publique,  6c  d’être  chattes  du 
Royaume;  6c  il  n’y  a  ni  modération 
ni  vérité  dans  rinftruétion  Pafto- 
rale  à  dire  jqu’on  les  force  de  vivre 
dans  le  parjure  ou  de  périr  dans  une 
indigence  honteufe .  y.  On  ne  trou¬ 
ve  dans  les  Magiftrats  que  modéra¬ 
tion  6c  que  vérité  à  déférer  à  tour 
1  Univers,  6c  à  profcrire  un  Initi¬ 
ait  confirmé  par  le  St.  Sicge  6c  par 
un  Concile  UniverieL  6c  ale  pro£ 
crire  comme  contraire  a  la  loi  mê¬ 
me  naturelle,  comme  irréformable 
de  fa  nature ,  comme  étant  un  vrai 
fanatifme  réduit  en  principes,  Scc.  6c 
il  n’y  a  ni  modération,  ni  vérité  dans 
l’Infl;  Paftorale*  adiré  qu’à  enten¬ 
dre  leurs  délateurs  (  des5Jéfuites)  les 
*vices  de  l'înjlitut  font  énormes ,  mon- 
H r lieux  ,  exécrables  ;  quoi  de  plus 
monftrueux  que  l’Inftitut  s’il  étoit  tel 
que  les  Arrêts  le  repréfentent.  4°.  Ori 
ne  trouve  que  modération  6c  vér P 
P 
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tes  dans  les  Arrêts ,  à  détruire  tout 
on  Ordre  Religieux  approuvé  par 
l’Eglife  j  reçu  dans  le  Royaume  par 
les  Edits  ,  Déclarations  ,  Lettres- 
Patentes  de  nos  Rois ,  6c  il  n’y  au¬ 
ra  ni  modération  ni  vérité  à  dire, 
que  les  Actes  de  la  magif rature  contre 
tes  vœux  des  Je  fuites ,  font  des  entre - 
frijes  aujf  manifefement  contraires 
aux  Droits  de  l'Eglife  quaux  Loix  dit 
Royaume?  Quels  font  donc  les  droits 
de i’Eglife ,  (i  cens  font  ceux  de  fou- 
tenir  ce  qu’ont  approuvé  les  Con¬ 
ciles,  les  Papes,  les  Evêques?  quel¬ 
les  fondes  loix  du  Royaume ,  fi  ce 
ne  font  celles  qui  font  con  (ignées 
dans  les  Edits ,  Déclarations  6c  Let¬ 
tres-Patentes  de  nos  Rois?  j°.  On 
trouve  qu’il  n’y  a  que  modération 
6c  vérité  dans  les  Arrêts  à  autho- 
rifer  un  recueil  d’Affercions  où  l’on 
aramafle,  6c  traduit  en  langue  vul¬ 
gaire  toutes  les  proportions  faillies 
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Hz  mauvaifes  qu’on  a  pu  découvrir 
dans  un  millier  de  volumes*  difonS 
mieux  ,  qu’on  a  avec  mativaifé  foi 
imputées  en  plufieurs  points  à  uii 
millier  de  volumes,  dont  on  a  tron¬ 
que  ,  falfifïs ,  altéré  grand  nombre 
de  p  a  fl  âges ,  où  l’on  a  confondu 
les  opinions  bonnes,  permifes,  ca¬ 
tholiques  avec  celles  qui  font  mau- 
vaifes,  défendues  &  hérétiques,  ÔC 
dont  on  a  rendu  refponfables  une 
multitude  de  Religieux  qui  ne  les 
ont  jamais  enfeignées,  tenues,  ni 
même  lues,  &z  il  n’y  a  ni  modéra¬ 
tion  ,  ni  charité  dans  rinftruétiori 
Paftorale  à  dire  que  files  Rédacteurs 
des  Alertions  avaient  été  véritable¬ 
ment  touchés  des  intérêts  de  U  Religion 
&  du  bien  de  l'Etat ,  ils  n  dur oient 
pas  raffemblé  une  multitude  d'opinions 
capables  de  faire  chanceler  les  forts  & 
de  précipiter  la  chute  des  foiblcs\  à 
dire  que  les  Extraits  des  Alertions 
Pa, 
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font  un  ouvrage  comf1  lé  far  des  Au - 
teurs  fans  carattere  ,fans  miffton ,  fans 
aveu  de  la  fart  de  ÏEgUJe.  Qui  font 
ces  Réda&eurs  ?  Us  n’ont  jamais  ofé 
fe  montrer  au  grand  jour,  quoiqu’ils 
n’euffent  rien  à  craindre  de  la  parc 
des  Tribunaux  fec.  de  quel  Pape, 
de  quels  Evêques  ont-ils  reçu  leur 
million  >  6°.  On  ne  trouve  que 
modération  charité  à  flétrir  les 
Mandemens  ,  les  Lettres,  les  Inf- 
tru&ions  Faftorales  des  Evêques  & 
de  Ton  propre  Pafteur,  à  empêcher 
qu’aucun  Imprimeur  n’ofe  fe  char¬ 
ger  de  les  mettre  au  jour,  à  ordon¬ 
ner  les  plus  vives  perquisitions  cou¬ 
rre  ceux  qui  en  font  les  dépofitai- 
res,  on  les  diflributeurs ,  &c.  &  il 
n’y  a  ni  modération  ,  ni  vérité  dans 
M.  l’Archev.  de  Paris  à  fe  plaindre 
des  obstacles  qu  il  a  a  (tir monter  four 
faire  fafier  fes  inUruclions  entre  les 
mains  de  fes  ouailles ,  &  des  flètriffu - 


y 
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y  es ,  é*  des  outrages  quelles  ont  fou- 
vent  à  efiuyer  ,  tout  cela  eft  traité 
dans  le  Réquisitoire  de  zélé  aveugle , 
de  zélé  qui  s  aigrit ,  de  zèle  qui  prend 
tous  fes  mouvement  pour  des  mouve¬ 
ment  de  Réligion  :  de  les  entreprifes 
des  Magiftrats  contre  la  juridiction 
de  l’Eglife,  contre  les  vœux  de  re¬ 
ligion,  coutrc  fadminillration  des 
Sacremcns,  contre  la  Doétrine  Ca¬ 
tholique  ,  contre  les  fondions  du 
S.  Miniftere  ,  contre  les  Edits  de 
Déclarations  de  nos  Rois  font  trai¬ 
tées  de  2ele  prudent ,  modéré  de 
charitable. 

REQJUIS.  p.  27  de  28.  „  Ceft 
„  dans  fegarement  de  ce  zele  qu'il 
„  bénit  le  Seigneur  de  ce  qutl  a  tou - 
„  jours  des  Prêtres  Jideles  a  leur  mi- 
„  mftere ,  &  déterminés  a  livrer  plu - 
„  tôt  leurs  per fonne s  a  la  rigueur  des 
„  pourfuites  judiciaires  ,  que  l'Arche 
j,  fatnte  aux  horreurs  de  la  profana - 
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2,  non.  Ai n(i  la  charité  traite-t-elle 
„  de  profanateurs  les  Magillrats 
„  exécuteurs  des  Déclarations  du 

Souverain ,  6c  les  Arrêts  de  )a 

Cour  pour  réprimer  6c  arrêter 

3,  tout  ce  qui  peut  troubler  la  paix 
9,  de  FEglife. 

REFL.  Quelles  font  les  déclara¬ 
tions  du  Souverain  qui  veulent  que 
les  Magirirats  forcent  FEglife  à 
adminilfrer  les  Sacrcmens  à  ceux 
qu'elle  en  juge  indignes  ?  L’Edit  de 
1695,  qui,  félon  le  Réquif.  même, 
rappelle  les  difpofitions  des  ancien¬ 
nes  Ordonnances,  dit  poiicivemenc 
que  la  connoiffjanceeles  cad/es  concernant 
les  Sacrcmens  &.  autres  purement  ffi- 
rituelles  appar  tien  droit  aux  Juges  d  E- 
glife  &  enjoint  aux  Officiers  du  Rot 
&  meme  a  jes  Cours  de  leur  en  Lif- 
fer  &  meme  de  leur  en  renvoyer  la 
cGnnoiffanc e.  Qu’eft-ce  qui  trouble 
la  pai*x  de  FEglife,  fînon  ce  qui  dé- 
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truie  fa  jurifdiâion ,  ce  qui  arreté 
1  exécution  de  fes  loix ,  ce  qui  em¬ 
pêche  l’obéiffance  aux  premiers 
Faffeurs  ,  ce  qui  fomente  la  ré¬ 
volte  contre  les  dédiions  de  l’E- 
glife? 

REQUIS,  p.  zg.  »  Ainli  fa  cha- 
»  rite  l’engage  à  repréfenter  les 
»  membres  de  la  Société  ,  comme 
»  des  victimes  de  la  paffion  des 
»  Tribunaux,  à  les  engager  à  fe 

regarder,  malgré  les  Arrêts  de 
3)  ia  Cour  ,  toujours  liés  par  leurs 
»  vœux  ,  qu’il  déclare  tenir  four 
n  très  -  valides  ,  très  -  légitimes  ,  & 
n  très-méritoires ,  &:  à  les  exhorter 
n  à  les  obferver  avec Ji délité.  Penfer 
»  ainli  &  le  publier ,  n'eft-ce  point 
»  échauffer  les  efprits,  nourrir  les 
»  lemences  du  fanatifme  ,  porter 
»  les  Sujets  a  la  défobéiffance , 

»  le  rendre  refponfable  des  excès 
n  auxquels  des  hommes  politiques 
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l>  Si  turbulens  peurroient  fc  li- 
>)  vrer  î 

REFL,  Les  Tribunaux  féçuliers 
déclarent  les  vœux  des  Jefuites  abu- 
f i fs ,  &  veulent  les  forcer  à  les  vio¬ 
ler,  &  à  en  fecouer  le  joug.  Le  Pré¬ 
lat  de  la  Capitale  &  tous  les  Evêques 
ayant  à  leur  tête  le  Souverain  Pon¬ 
tife,  déclarent  ces  vœux  très-vali¬ 
des  ôc  exhortent  les  Jef.  à  les  obier- 
ver  avec  fidélité.  Si  Ton  regarde  la 
compétence  des  Juges  neft-ce  pasx 
dit  le  Souverain  Pontife,  le  comble 
de  ïabfurdité  de  voir  des  laies  décla¬ 
rer  nuis  des  vœux  fur  la  validité  def 
quels  l'Egltfe  feule  a  droit  de  pronon¬ 
cer  ?  Si  l’on  regarde  la  nature  du  ju¬ 
gement  ;  exhorter  des  Religieux  à 
être  fidèles  à  leurs  vœux,  à  vivre 
confhmment  dans  l’cfprit  de  pau¬ 
vreté,  de  chafteté  &  d’obéiffance  * 
eft-ce  donc  là  échauffer  les  efprits, 
d’un  autre  feu  que  de  celui  de  IV 
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mour de  Dieu,  eft-ce  nourrir  les  fe- 
mences  du  fanatifme,  à  moins  que 
Ton  n’entende  par  ce  terme  à  la  mo¬ 
de,  ce  que  le  monde  pervers  em 
tend,  c’eft- à- dire  la  piété  ,  la  reli¬ 
gion  ,  la  docilité  à  la  voix  de  TEglife  ? 
Eft-ce  porter  les  Sujets  à  la  défo-* 
béiiTance  ?  non  ,  c’eft  leur  inculquer 
de  ne  rien  écouter  de  contraire  a 
l’obéiilancc  qu’ils  ont  jurée  à  J.  C, 
&:  à  ceux  qui  tiennent  fa  place  fur 
la  terre;  aux  premiers  Pafteurs  de 
l’Eglife  dans  ce  qui  concerne  le  Sa^ 
lut  Sz  la  Religion  ;  au  Roi  &  à  Tes 
Miniftres  dans  les  chofcs  temporel¬ 
les,  à  leurs  Supérieurs  particuliers, 
dans  les  devoirs  de  la  vie  Réligieufe. 
A  quel  excès  fc  pourront  porter  des 
Religieux ,  tandis  qu’ils  feront  fidèles 
à  de  pareils  engagemens  ?  Les  excès 
feraient  à  craindre  s’ils  venoient  à 
les  violer  ;  fuppofé  qu’ils  Enflent 
politiques  &  turbulens  ,  l’obfervation 


compte 
rendu  à 
Paris  p. 
502. 
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de  leurs  vœux  Les  ren  droit  doux& 
patiens.  Mais  pour  qualifier  aujour¬ 
d’hui  les  Je  fui  ces  à1  homme  s  politiques 
dr  turbulens ,  il  faut  que  M.  l’Avo¬ 
cat- général  aie  bien  changé  d’idées 
depuis  fon  compte  rendu  ,  où  il 
s’exprime  ainfi .Onpeut  appliquer  aux 
je  fuit  es  ce  que  M.  'T don.  difioit  des  au¬ 
tres  Congrégations ,  qui  vivotent  avec 
une  telle  édification  dans  le  public ,  quel¬ 
les  n  av oient  point ,  dans  ce  fins ,  be- 
Join  de  réformation , 

REQUIS,  p.  28.  „  M.  l’Archev. 
3,  de  Paris ,  fi  cette  Inftru&ion  Paft. 
„  peut  jamais  être  avouée,  a-t-il 
3,  prevu  toutes  les  conféquenccs 
„  qu’elle  pourroic  avoir?  A-t-il  ou- 
„  blié  ce  que  porte  l’Arrêt  du  6 
,,  Août,  a-t-il  fenti  qu’il  falloit  au 
,,  moins  avoir  à  défendre  une  caufe 
„  plus  importante  à  l’Eglife ,  pour 
„  terminer,  comme  il  le  fait,  fon 
„  Initruftion  Paftorale  par  une  effu* 
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,,  l'ion  déplacée  de  fentimcns  qu’on 
,,  ne  ferait  dans  le  cas  de  profeffer, 
3Î  qu  aucant  qu’il  pourroit-  ctre  quef- 
„  cion  d’être  Martir  de  la  vérité  de 
3>  la  foi. 

REFL  i°.  Cette  Inftru&ion  Paft, 
eft  avoué,  &:  l’Arrêt  même  qui  la 
condamne  le  fuppofe  évidemment, 
puifqu’il  emporté  p.  30  vhlddècU -, 
ration  de  l' Arche  v.  de  Paris.  z°.  M. 
l’Archcv.  a  prévu  toutes  les  confé- 
quences  que  pourroit  avoir  fon  Inft. 
Paft. ,  foie  pour  lui  ;  il  fçait  qu’il  eft 
toujours  grand  de  faire  ion  devoir , 
de  quelque  maniéré  qu’en  jugent 
les  hommes;  foie  pour  les  autres, 
les  perfonnes  zelées  pour  les  inté¬ 
rêts  de  l'Eglife  feront  charmées, con- 
iolées,  fortifiées  en  voyant  le  Pré¬ 
lat  de  la  Capitale  en  foutenir  la  juri¬ 
diction  avec  force  ,  Sc  défendre  l'in¬ 
nocence  opprimée.  Les  perfonnes 
peu  inftruites  &  qui  cherchent  de 
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bonne  for  la  vérité,  la  trouveront 
dans  i’Inftruftion  Paftoraie.  :  les 
perfonnes  entétces  &:  prévenues, 
qui  ne  lifenc  point  ce  qui  eft  con¬ 
traire  à  leurs  préventions  ou  qui  ne 
le  lifent  que  pour  le  condamner, 
feront  du  moins  idexcufables  au 
Tribunal  de  Dieu.  30.  M.  i’Archev. 
n’a  po(nt  oublié  l'Arrêt  du  6  Août, 
ôc  c’eft  pour  montrer  les  atteintes 
que  cet  Arrêt  porte  à  l’Eglife  qu'il 
a  donne  fon  Inftruéfion.  4q.  M. 
l’Archev.  afenri  qu’il  avoit  une  des 
caufes  des  plus  importantes  a  défen¬ 
dre,  ôc  qu’il  y  eft  queftion  de  la 
vérité  de  U  fois  puifqu’il  eft  de  foi 
que  l'Eglife  eft  infaillible  quant  à  la 
foi  ôc  quant  aux  mœurs,  &:  par  corn 
féquent  que  les  Tribunaux  fec.  ne 
peuvenc  condamner,  comme  ils  l’ont 
taie  ,  ce  qu’elle  a  authentiquement 
approuvé  en  ce  genre  ;  puifquilelt 
de  la  foi  que  c  eft  a  l’Eg-life  feule  à 
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prononcer  fur  la  Doctrine ,  &  par 
confequent  qu’il  n'appartient  pas 
aux  Tribunaux  fec.  de  s’arroger, 
comme  ils  l'ont  fait  à  l’égard  du  li¬ 
vre  des  Aflértions,  le  droit  de  juger 
en  cette  matière,  6c  encore  moins  de 
profcrire  des  vérités  contraires  aux 
erreurs  qu’elle  a  anathematiféesipuif- 
qu’il  eit  de  la  foi  qu’aux  Evêques 
feuls  appartient  le  pouvoir  d’enlei- 
gner  par  eux-mêmes  ou  par  d’autres 
les  vérités  nécdfaires  au  Salut,  6c 
par  conféquenc  que  les  Tribunaux 
feculiers  ne  peuvent  empêcher  leur 
million  ,  6c  encore  moins  prefcrire 
aucune  condition  ou  formule  en  ma¬ 
tière  de  vœux  6c  de  doêtrine  pour 
pouvoir  annoncer  la  parole  de 
Dieu. 

REQUIS,  p.  28.  6c  29.  „  Nous 
a,  terminerons  notre  expofé  par 

quelques  réflexions  fur  un  autre 
«  ouvrage  intitulé,  nouvelles  objer - 
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i ,  valions  Jur  les  Jugement  rendus 
3)  contre  les  Jefi,  à  Bordeaux  1763. 
3)  in -u  de  2,75  pages,  l’objet  de 
„  cette  borchure  cil  de  montrer 
>,  que  la  religion  réclamé  hautement 
>,  contre  les  Arrêts  rendus  far  des 
33  Tribunaux  incompétens.  i°.  jouant 
3,  4  lin  (lit  ut  des  Jefuites.  i°.  Quant 
3,  a  leurs  voèux .  Quant  d  leur  doc- 

3,  /r/W.  y^f'Quant  aux  fondions  du 
„  <S‘.  Minifierc ,  c’eft  ce  que  T  Auteur 
„  expofe  dans  les  quatre  premiers 
»  chapitres ,  &:  dans  un  cinquième 
„  il  difcute  ce  qutl  peut  y  avoir  dans 
,,  ITnflitut  &  U  caufe  pré  fente  des 
„  Je  fuit  es  de  relatif  au  civil  &  au 
5,  temporel .  Vous  voyez  que  le  plan 
33  de  cet  écrit  efr  le  même  que  ce- 
3,  lui  de  rinftru&ion  Paftorale  :  c’eft 
3,  le  même  fond  >■  ce  font  les  mêmes 
ÿ,  idées,  fin ftruêtion  Paftoralen’eft 
3,  qu’une  copie  un  peu  plus  éren- 
&  due  &  plus  décaillée  de  tout  cr 
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„  que  cl fc  l’Auteur  des  nouvelles 
„  obfervacions  ,  dont  on  fuit  les 
„  preuves  allez  fervilemcnt  ,  &: 
„  qu'on  a  voulu  mettre  en  ftyle  paf- 
„  toral,  mais  fans  pouvoir  y  réuf- 
„  fir  ;  la  cour  peut  conliderer  ces 
„  deux  ouvrages  comme  n’en  for- 
„  mant qu’un feul,  &  méritant  éga- 
„  lement  defubir  lamêmecondam- 
„  nation. 

REFL.  Il  eft  bien  honorable  aux 
nouvelles  obfer varions-  d’ëtre  unies 
a  finit.  Part,  de  M.  l’Arch.  comme 
n c  formant  qu'un  feul  ouvrage  -,  &c 
comme  méritant  également  ta  même 
condamnation  \  rien  ne  prouve  mieux 
la  bonté  &£  la  folidité  de  cet  ouvra¬ 
ge,  &c  ce  qui  ne  la  prouve  pas  moins  f 
c’eil  que  le  Réquif.  demande  fa  con¬ 
damnation,  en  rapportant  précifé- 
ment  le  plan  de  l’ouvrage,  (ans  citer 
aucune  des  preuves  qui  rempliffent 
ce  plan ,  fans  y  répondre ,  fans  pré- 
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fenter  une  feule  proportion  comme 
un  échantillon  de  ce  qu’il  y  trouve 
de  répréhenfible  >  fans  qu’il  puifle 
rien  taxer  pofiti veinent  de  faux* 
d’outré  même  j  ou  de  paflionné;  il 
eftde  plus  à  remarquer  que  ce  qu’il 
dit  contre  J'Inftru&ion  Paftorale  eft 
prefqu’en  tout  réfuté  d’avance  dans 
les  nouvelles  obfervations  >  c’eft 
pour  cela  que  nous  avons  été  obligés 
plufieurs  fois  de  les  citer  en  marge. 
Mais  ce  qui  demandoit  fur  tout 
quelqu’attention  de  fa  part  ,  c’eft 
la  5e.  partie  ou  l’on  difcute  ce  qu'il 
peut  y  avoir  dans  l’Inftitut  &  la 
caufe  préfente  des  Jefuitesdc  relatif 
au  civil  &:  au  temporel.  De  deux 
chofes  l’une,  où  cette  cinquième 
partie  accorde  à  la  jurifdiéfion  tem¬ 
porelle  tout  ce  qu’elle  a  droit  d’e¬ 
xiger,  ou  elle  y  donne  atteinte;  ii 
elle  l’accorde,  que  peut  on  repren¬ 
dre  dans  tout  l’ouvrage?  Si  elle  y 

donne 
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donne  atteinte  ;  comment  le  RcquiC 
ne  le  fait  il  pas  voir?  Il  fe  tait  abso¬ 
lument  &  fur  les  preuves  de  raifon  , 
SC  fur  les  autorités  qui  appuyent  ces 
preuves  î  il  convient  donc  par  fon 
lilence  qu’il  eft  impoffïble  de  les 
détruire  ;  il  reconnaît  donc  que  les 
]ef.  ayant  été  admis  dans  le  Roy¬ 
aume  par  l'Edit  de  1603  ,'  qu’Henri 
le  grand  ÔC  Louis  XIV  ayant  fait 
les  retendions  qu’ils  ont  jugées  né- 
éeifaircs  à  leur  Inftitut,  quant  au 
civil ,  que  leurs  établiffemens  dans 
les  differentes  villes  du  Royaume 
étant  revêtues  de  Lettres  -  patentes 
duement  enregiftrées,  que  les  fon¬ 
dations  faites  en  leur  faveur  étant 
aufîi  authentiques  que  celles  de  quel¬ 
ques  Corps  Religieux  &C  de  quelque 
Communauté  que  cc  puifle  être  , 
cette  admiffîon,  ces  établiffemens, 
ces  fondations  9  n’ont  pu  être  lé¬ 
gitimement  détruits  par  les  Arrêts4 

Q 
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des  Parlemens  i  il  convient  donc 
qu’un  Ordre  Religieux  établi  par 
l’Eglife  Sc  reçu  dans  le  Royaume, 
tel  qu’eft  la  Société  des  Jef. ,  n’y 
peut  être  aboli  que  par  le  concours 
des  deux  Puiffances  qui  l'ont  établi, 
&C  par  conséquent  que  les  Arrêts  des 
Parlemens  n’ont  pû  ordonner  ni 
prononcer  cette  extinction  5  par  con¬ 
séquent  que  de  tels  Arrêts  font  ra¬ 
dicalement  nuis  par  le  défaut  de 
compétence.  Voilà  ce  que  démon¬ 
tre  la  cinquième  Partie  des  nouv. 
obferv.  dont  le  Repuif.  ne  fait  au¬ 
cune  mention,  ii  ce  n’eft  pour  l'in¬ 
diquer  >  elle  refte  donc  absolument 
fans  réplique. 

APRES  LE  REQUIS.  P.29&30. 
On  lit  ces  mots  „  VU  les  deux  impri- 
„  més  in-i2,le  premier  intitulé  nouv* 
„  objervations ....  &  le  fécond  in- 
„  titulé  Instruction  Pajloraie  de  M. 
„  l'Archev .  de  Paris  ....  vu  ....  en- 
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fcmble  le  Procès  verbal la 
„  Déclaration  de  FArchev.  de  Pa- 
„  ris,  la  Cour  toutes  les  Chambres 
„  afTemblées,  a  ordonné  6c  ordon- 
„  ne  que  lefdics  deux  imprimés  fe- 
„  ront  lacérés  6c  brûlés ....  fçavoir , 
„  celui  intitule  nouvelles  obfervations 
„  comme  captieux ,  calomnieux ,  fa- 
„  natique  6c  iéditieux;  6c  celui  in- 
„  titule  Infirucüon  P  a  florale  comme 
„  captieux ,  calomnieux,  6c  tendant 
„  fous  prétexte  d’Inilruétion ,  à  fa- 
»  voriferle  fanatifme,  à  troubler  le 
»  repos  public  6c  à  foulever  les  ef- 
„  prits  contre  le  refpeêt  6c  Fobéif- 
»  Tance  due  à  l’autorité  du  Roi  6c 
aux  Arrêts  de  la  Cour. 

REFL.  Quiconque  aura  lu  fans 
prévention  Finit.  Pait.  6c  les  nouv, 
obferv.  ainii  que  cette  réponfe  au 
Rcquifitoire  de  M.  FAvocat-Géné- 
ral,  conciliera  que  les  deux  ouvra¬ 
ges  condamnés  par  la  Cour  ne  font 
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appelles  captieux  y  calomnieux > fana¬ 
tiques  ,  &  fédttieux  que  parce  qu’ils 
troublent  les  prétentions  de  ceux 
qui  veulent  palier  les  bornes  de  leur 
pouvoir.  Si  les  Trib.  fec.  ont  droit 
de  condamner  Flnft.  Paît,  de  leur 
Arehev.  fur  des  objets  aulfi  fpiri- 
tueîs  que  le  font  les  vcéux  Ôc  les 
régies  d'un  Ordre  Religieux,  lado- 
étrine,  l'aptitude  au  St.  Miniftcre? 
qu’on  dife  quelle  jurifdi'âion ,  quelle 
liberté  dans  leurs  fonctions  Ôc  leurs 
pugemens  il  reliera  aux  Evêques. 

SUITE  DE  L'ARRET  p.  30.,,  A 
3î  lait  dé  férues  à  tous  Curés,  Vicai- 
„  rcs,  ou  Deflérvans  desEglifesPa- 
5,  roiffiales  ôc  à  tous  Supérieurs  de 
yy  Maifons  Réligieufes  ou  eommu- 
nautçs  Séculières  ôc  Régulières  de 
^  tous  Ordres  ôc  généralement  à 
yy  tous  autres  ,  de  publier  ledit  in> 
j>  primé  intitulé  Inft.  Pajl. 

REFL.  On  fait  tant  valoir  les  li- 


là  Y  efi  lavage  où  elle  eft  aujourd’hui 
réduite  ,  félon  l’expreftion  de  M. 
l’Evêque  d’Amiens.  Le  Pafteur  ne 
peut  plus  faire  entendre  fa  voix  à 
fon  troupeau  :  il  aura  beau  ordon¬ 
ner  à  fes  coopérateurs  dans  le  mi- 
niftere  de  publier  fes  Inftrudiions; 
les  Magiftrats  défendent  de  lui  obéir» 
&  après  cela  on  accufera  M.  i’Arch» 
de  favorifer  la  révolte  &:  la  défo- 
béiflancc  >  le  Curé  ,  le  Supérieur  de 
Communauté  eft  dans  l'alternative 
néceifaire  de  défobéir  à  fon  Arch. 
ou  au  Magiftrat  ;  il  faudra  que  pour 
obéir  au  Magiftrat  il  refufe  fon  mi- 
niftre  à  fon  Archev. ,  dans  des  ma¬ 
tières  qu’il  ne  peut  ignorer  appar¬ 
tenir  cxcluftvement  à  la  jurifdi&ion 
Eccléfiaftique;  ou  bien,  pour  obéir 
à  fon  Pafteur,  il  faudra  qu’il  s’ex- 
pofe  à  la  rigueur  des  Arrêts,  &  à 
la  pourfuice  des  Tribunaux  fécu- 
lierso 


Adhéfi- 

ondeM* 
l’Evcq, 
d’Ami¬ 
ens  le  i 
Fev. 
I764»! . 
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SUITE  DE  L'ARRET  p.  30  & 
31.  „  Et  à  tous  Imprimeurs,  Librai- 
„  res,  Colporteurs  6c  autres,  de 
„  les  imprimer,  vendre,  débiter.. 
„  . . .  comme  auffi  ordonne  qu  a  la 
,,  Requcte  du  Procureur  -  General 
,,  du  Roi,  il  fera  informe  par  -  de- 
„  vant  M.c.  Jofeph  -  Marie  Terrai, 
Confeiller- Rapporteur  ,  contre 
„  les  Auteurs  de  l’ouvrage  imprimé 
5,  intitulé  nouvelles  obferv . ,  6c  con- 
„  rre  Es  Imprimeurs,  Colporteurs 
v  6c  autres  Diftributeurs  dudit  ou- 
5,  vrage.  Ordonne  en  outre  que 
„  l’Arrêt  rendu  par  la  Cour  toutes 
les  Chambres  affemblces  le  6 
Août  1761,  fera  exécuté  félon 
„  fa  forme  6c  teneur ,  notamment 
,,  en  ce  qu’il  cil  Citdcfcnfe  à  tou- 
5,  tes perfonnes par  ledit  Arrêt, fous 
„  les  peines  y  portées  de  propofer» 
,,  folliciterou  demander  en  aucuns 
>,  tems  6c  en  aucune  occalion  le 
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„  rappel  ou  rêtabliflemcnt  des  Inf- 
„  titut  Sc  Société  des  ci-devant  foi 
„  difans  Jef. 

REFL.  On  répand  de  tous  côtés 
les  plaidoyers,  les  comptes  rendus, 
les  Libelles  ,  les  Arrêts  contre  les 
Jef.  &  on  arrête ,  on  fupprime,  on 
brûle  tout  ce  qui  dévoile  la  faufleté 
des  accufations  intentées  contre 
eux  ;  on  ordonne  les  plus  vives  per- 
quifitions  contre  les  ouailles  qui  li- 
fent  les  In  fl:  ru  dion  s  de  leurs  Pafteurs 
ou  qui  les  diftribuent;  on  fait  un  cri¬ 
me  d’Etat  à  toutes  perfonnes  de  jamais 
propofer,  follicirer,  ou  demander  le 
rétabliflement  des  Jefuices»  ces  pré¬ 
cautions  que  difent-elles  à  quicon¬ 
que  réfléchit  ?  Que  c’cft  fe  défier 
beaucoup  de  la  caufe  qu’on  foutient. 
Si  elle  efl:  bonne,  pourquoi  emploier 
la  violence  ?  A-t  on  jamais  dans  au¬ 
cun  Etat  policé  empêché  un  Accufé 
de  fe  défendre  ;  Fa*  t-on  jamais  réduit 
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au  point  où  fe  trouvent  les  jcf.  dè$ 
Je  commencement  de  cette  affaire  ? 
Il  n’eft  pas  un  feul  Avocat  dans  le 
refiort  de  piufieurs  Parlcmens  qui 
ait  voulu  fe  bazarder  de  ligner  leurs 
Mémoires,  de  peur  d’étre  pourfuivi 
par  les  Tribunaux.  Pourquoi  refufe- 
t-on  aux  Jefuites  la  liberté  de  pro¬ 
duire  les  preuves  de  leur  innocence? 
Si  ces  preuves  font  mal  fondées ,  que 
Craint-on  ?  Les  Jugemens  des  Par- 
lemens  n’en  feront  que  plus  applau¬ 
dis;  fi  au  contraire  ces  preuves  font 
bonnes te convaincantes,  des  Juges 
doivent- ils  craindre  la  vérité,  te 
fermer  les  yeux  à  la  lumière?  Dans 
quel  Tribunal  a-t-on  jamais  porté  un 
tel  mgement,  que,  fi  dans  la  fuite  il 
fe  trou  voit  quelque  pièce  décifivcen 
faveur  de  l’Accufe,  les  Juges  fi fient 
un  crime  d  état  de  la  préfenter,  te 
s'en  gagea  fient  eux-mêmes  anechan- 
ger  jamais  de  fendaient  ?  Des  Tri- 
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banaux  féculiers  peuvent-ils  défen¬ 
dre  aux  Evêques  de  juftifier  un  Inf- 
titut  Réligieux&  en  le  juftifiant  de 
faire  connoître  Einjuftice  qu’il  y  a 
eu  de  le  profcrire  ?  Les  Juges  feroient 
obliges  d’avouer  qu'ils  ont  été  trom¬ 
pés  î  Si  c’cft  un  déshonneur  aux  yeux 
d’un  monde  préfomptueux  ,  qui  > 
malgré  fon  aveuglement ,  Te  croit  in¬ 
capable  d’errer,  l’aveu  &  la  rétracta-* 
tion  de  fon  erreur  dans  la  bouche 
d’un  Juge,  eft  aux  yeux  de  Dieu  6c 
de  toute  perfonne  fage,  la  preuve 
la  plus  certaine  de  fon  intégrité. 

Quant  à  M.  l’Archevêque,  il  fe 
trouve  bien  dédommagé  de  fes  pei¬ 
nes  par  la  gloire,  6c  le  bonheur  qu’il 
y  a  à  fouffrir  pour  la  juftice  &  la 
caufe  de  Dieu.  Quelle  confolation 
pour  lui  de  voir  le  Chef  de  l’Eglife 
prendre  part  a  les  maux,  applaudir 
à  fon  courage,  juftifier  toutes  fes  dé¬ 
marches.  Nous  m  fenjons  fus ,  lui 
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dit-il  dans  fon  dernier  bref  que  ce 
foit  contre  votre  attente  quil  s'ejl  éle~ 
ve  un  aufp  violent  orage  contre  vous , 
an  moment  ou  a  paru  votre  derniere 
Injlruchon  Paflorale ,  dans  laquelle  vous 
venges  t  autorité  Divine  de  l’EgliJe 
d'une  maniéré  qui  vous  fait  tant  d  hon¬ 
neur  &  qui  a  été  Jî  fort  approuvée 
par  tous  les  gens  de  bien.  Vous  aviez, 
prévu  ce  qui  vient  de  vous  arriver . 
Mais  ni  les  dangers  dont  vous  étiez, 
menacé ,  ni  les  peine*  que  vous  aviez 
a  endurer ,  ni  les  chagrins  ,  &  les  em¬ 
barras  auxquels  vous  vous  expofiés  n  ont 
pu  vous  empêcher  de  vous  acquitter 
de  votre  devoir  comme  Evêque  ,  ni 
ébranler  en  vous  cette  confiance  fi - 
cerdotale  qu  admirer  oient  encore ,  s'ils 
en  ét oient  les  témoins ,  ces  anciens  héros 
He  ï  Eglife  qui  pour  U  même  caufe  de 
la  Religion  ,  je  livr oient  d  eux-mêmes 
a  tous  les  combats. 

£/  plus  bas  il  ajoute.  Nous  devons 
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rendre  grâces  a  Dieu ,  •vénérable  frere , 
de  ce  quil  vous  a  infftrè  ajfez  de  cou¬ 
rage  four  (acrifier  (ans  balancer  dr 
vos  interets ,  dr  votre  vie  meme  four 
b  intégrité  de  la  foi ,  la  défenfe  dr  le 
foutien  de  l  F.glife ,  la  dignité  dr  l'au¬ 
torité  du  S.  Siège ,  four  la  caufe  en  un 
mot  de  U  Religion .  C’eft  afl'u rément 
pour  vous  une  grâce  fpèciale ,  four 
nous  fervir  des  termes  du  Bienheureux 
Afotre  St.  Pierre ,  que  d’endurer  dans 
la  vue  de  plaire  à  Dieu  ,  les  maux  que 
vous  fait  fouffrir  l'injuRice  des  hom¬ 
mes  ;  au ff  nous  emfrejfons  nous  de  ré-  r*  Pctr* 
fan  dre  dans  le  fein  de  ÏEglifè  Uni  ver-  * 

file  la  joie  que  nous  ref entons  de  l’hon¬ 
neur  que  votts  lui  faites ,  ainfi  que  de 
votre  foi ,  dr  de  votre  fatience  qui 
brillent  avec  tant  d'éclat  dans  toutes 
vos  tribulations. 
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P.  iiz  L.  19  préférable  lifez  préfé¬ 
rable. 

P.  189  L.  16  fur  lifez  fous. 


SUPPLÉMENT. 

A  Peine  le  Bref  donc  nous  ve 
nons  de  rapporter  les  paroles  a-t-il 
paru  ,  que  le  Parlement  de  Paris  l’a 
fupprimé ,  avec  celui  qui  efl:  adrefle 
au  Roi  de  Pologne  Scaniflas  I.  Exa¬ 
minons  la  force  des  raifons  fur  lef- 
quelles  il  s’appuie  pour  en  ordon¬ 
ner  la  fupprelEon. 

Dans  le  Réquisitoire  joint  à  l’Ar¬ 
rêt  qui  fupprimé  ces  deux  Brefs ,  i°. 
Il  eft  dit  qu'ils  pourvoient  être  canfi 
dérés  comme  deux  Lettres  particuliè¬ 
res  écrites  par  le  Pape  ,  il  y  a  déjà  plu 
ji leurs  mois  9  &  dans  le (que  lie  s  tl  s'ou¬ 
vre  Jur  des  inquiétudes  fiftivcs  dont 
(on  ame  par  oit  agitée.  On  ne  nie  pas 
que  ces  deux  Brefs  aient  été  écrits 
par  le  Pape,  on  en  reconnoit  la  réali¬ 
té  i  voilà  donc  les  fentimens  5c  les 
inquiétudes  du  Chef  de  l’Eglife,  que 
le  Requif.  appelle  ficfives  ,  claire¬ 
ment  annoncés,  &  adrefiés  à  un 
A 
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Souverain,  &:  au  Prélat  de  la  Capi¬ 
tale.  On  fe  retranche  à  dire  que  cc 
(ont  des  Lettres  particulières .  Ce  font 
des  Lettres  du  Vicaire  de  J.  C.qui 
envoiées  à  des  perfonnes  de  ce  rang, 
&  pour  de  telles  caufes  ont  toujours 
Arrêt  étéappellées  Brefs  ou  Lettres  Afojlo- 
Aoift  L’Arrêt  du  6  Août  fe  ferc  de 

1 761.  ccs  termes  pour  lignifier  des  ades 
P*  24*  qui  ne  font  pas  plus  authentiques, 
dont  plufieurs  même  le  font  moins. 

i°,  il  ejl  furprenant  continue  le 
Requif.  que  le  Pape  ne  fe  décidé  à  voir 
que  par  des  yeux  étrangers  ,  &  [ufi 
Requif.  peffis  ....  qu  il  s'attendrife  fur  des 
4’  maux  que  la  Jeàucîion  lui  repréfrtt: 
comme  réels.  Les  vrais  fidèles  gemif 
fent  de  la  (urpnfe  faite  a  fa  Réligion, 
Avec  de  pareilles  expreffions,  fans 
nulle  preuve  9  quel  eft  le  Bref,  la 
Bulle  même  du  Souverain  Pontife 
dont  on  nepuifle  révoquer  en  dou¬ 
te  l'autorité  !  Quels  font  les  fidèles 
qui  gémi  {fent  des  deux  Brefs  donc 
il  s  agit  ?  Les  perfonnes  repechbles 
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à  qui  ils  font  adreffés  en  gémiflent- 
elles  ?  Le  Clergé  &:  les  autres  Etats 
du  Royaume  font-ils  entendre  leurs 
gémiflemens  à  ce  fujet?  L’Auteur 
du  Requif.  s’en  plaint;  &:  comment 
s  en  plaint-il  ?  En  prêtant  au  Pape 
la  même  foibleffe  que  nous  avons  vu 
qu’il  prêtoit  à  M.  FArch.  de  Paris, 
en  attribuant  tout  ce  que  font  en 
faveur  des  Jef.  leurs  Juges  légitimes 
dans  la  caufe  préfente  ,  à  furprife  &: 
a  jéduffion. 

3°.  Nous  ne  dijfmulerons  pas  quil 
peut  fe  trouver  dans  le  monde  une  cla- 
fle  de  perjonnes  qui  peuvent  être  frap¬ 
pées  des  détails  que  ion  m‘et  dan  U  bou¬ 
che  du  premier  Vicaire  de  J.  Ç.  Cette 
dalle  quelle  peut-elle  être  que  celle 
des  perfonnes  dociles  a  la  voix  du 
pere  commun  des  Fidèles?  Jufqua 
ce  jour  il  n'eft  point  d’Etat  Catho¬ 
lique  où  le  Pape  n’ait  été  nommé 
Amplement  le  Vicaire  de  J,  C.  fans 
cette  addition  premier ,  qui  n’eft  em- 
ploiée  ici  que  pour  aôoiblir  la  di- 
A  z 
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gniti  de  ce  titre.  Le  Requif  ajoute 
que  quelques  Prélats  ont  échoué  dans 
la  defenfe  ie  la  Société .  L'Affemblée 
de  1761  n’étoit-elle  compofée  que 
de  quelques  Prélats  ?  Celle  de  1 J61 
ne  repréfentoit-elle  pas  tout  1e  Cler¬ 
gé  par  Tes  Députés?  L’une  St  l’au¬ 
tre  ont  pris  la  défenfe  des  Jef.  &ee 
n’efl:  jamais  échouer  que  de  défen¬ 
dre  l’innocence ,  &  la  vérité. 

40.  On  y  lit  meme  (  dans  ces  Brefs) 
Requif.  par  rapport  aux  refus  des  Sacrement  un 
P*  4»  &  expofé  injidele  qui  fert  de prétexte pour 
traiter  de  facnlége  ce  qui  n  a  été  dans 
l'EgliJe  de  France  que  l'exécution  pure , 
&  littérale  des  SS,  Canons  reçus ,  & 
autorifés  dans  le  Royaume.  Ainli  le  dé¬ 
cide  l’Auteur  du  Requif.  contre  ce 
qu’en  prononce  le  Souverain  Pon¬ 
tife  ,  contre  ce  qu’en  a  déclaré  le 
Clergé  de  France  ,  qui  dans  les  Al- 
femblées  de  1755,  St  1760  a  protef- 
té  St  réclamé  contre  les  entreprifes 
des  Trib.  fec.  par  rapport  à.  ces  ob¬ 
jets,  St  a  renouvelle  cette  protefta- 
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non  dans  rAffemblce  de  1761.  Eft- 
ce  donc  aux  Magiftrats  qu’il  faut 
uniquement  s’en  rapporter  pour 
l’explication  des  SS.  Canons. 

50.  A  qui  veut  on  faire  illufion  ?  ]ef.  Requif. 
Religion  &  Yoi  Catholique  fer  oient -ils  P*  ^ 
donc  fmonimes  a  Rome  ?  ....  ÜEglife 
ri  a- 1- elle  pas  fubffé  pendant  plus  de 
1 S  fée  les  avant  cet  Injhtut  ?  L’Eglife 
fubüftoit  avant  les  Ordres  de  S.  Be¬ 
noît,  de  S.  Dominique ,  de  S.  Fran¬ 
çois  ,  &c.  &c  cependant  (  on  ne  peut 
faire  cette  remarque  fans  être  vive¬ 
ment  affligé  )  ce  fut  dans  Luther, 
dans  Calvin  ,  &  dans  leurs  Se&a- 
teurs  un  attentat  contre  la  Religion 
&  la  Foi  Catholique  d’attaquer  l’In- 
ftitut ,  &  les  vœux  que  l’on  profefle 
dans  ces  Sts.  Ordres  ;  ce  fut  un  at¬ 
tentat  contre  TEglife  d’authorifer 
une  troupe  de  Religieux  à  fe  croire 
déliés  de  leurs  engagemens,  à  re¬ 
garder  leurs  vœux  comme  nuis , 
abufifs,  à  renoncer  à  la  profeffion 
Religieufe.  Perfonne  aujourd’hui, 
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comme  alors  ne  confond  les  Jef.  ni 
aucune  Société  Religieufe  avec  la 
Religion,  &C  la  foi  Catholique,  &: 
ne  regarde  ces  noms  comme  finoni - 
mes >  Mais  tous  les  vrais  fiüeles  con¬ 
viennent  que  la  toi,  &  la  Religion 
font  intereflés  dans  la  caufe  des 
Jef.  que  ce  ne  font  pas  même  à  pro¬ 
prement  parler  les  Jef.  qu’on  atta¬ 
que,  mais  FEglife  elle -même  dans 
l’approbation  qu’elle  a  donnée,  &: 
qu’elle  continue  de  donner  à  leur 
Infticut,  à  leurs  vœux  ,  à  leur  enfei- 
gnement. 

6°.  Ver  oit  -  on  parler  ainfi  le  Pape 
pour  en  impofer  fous  J  on  nom  re/pe  fia¬ 
ble  a  une  piété  peu  instruite ,  &  fuper- 
ftitieufe  ?  Un  tel  langage  ne  Jera  ja¬ 
mais  celui  du  St.  Siège.  Après  avoir 
prétendu  que  le  Pape  confondoit 
les  Jef.  avec  la  Religion ,  ici  l’on 
prétend  montrer  de  l’oppolition 
entre  le  Pape ,  &  le  S.  Siège.  Lorf- 
que  les  Papes  approuvent  un  Ordre 
Religieux,  n’cfhce  donc  plus  le  S* 
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Siège  qui  l’approuve  ?  Quand  le 
Concile  de  Trente  a  dit  que  Tlnf- 
titut  des  Jef.  étoit  approuvé  par  le 
S.  Siégé  Apoftolique,  de  quelle  ap^ 
probation  a-t-il  parlé,  que  de  celle 
cju’avoient  donné  les  Papes  Paul 
III,  &  Jules  II?  Le  S.  Siégé  eft> 
il  un  être  en  idée,  parle-t-il  autre¬ 
ment  que  par  la  bouche  de  celui 
qui  l’occupe,  y  eut-il  jamais  décifion 
du  S.  Siégé  qui  ne  fut  pas  donnée 
parle  Succeilênrde  Pierre5  Ce  qui 
vient  du  Trône  vient -il  de  quel- 
qu’autre  que  du  Roi  ? 

7°.  Ne  (erott-ce  pas - compro-  Requi£ 

mettre  le  nom  du  Pontife  que  de  le  p-î-  6c 
faire  parler  auprès  des  Souverains  pour 
U  confervation  d’un  Corps  que  vous 
avez  jugé  être  le  plus  ennemi  des  Sou¬ 
verains  memes ?  Si  le  Parlement  de 
Paris  l’a  jugé  ainii ,  le  Vicaire  de  J.  C. 
les  Succeffeurs  des  Apôtres  n’ofe- 
ront-ils  contredire  ce  jugement  ?  Les 
Souverains  eux -mêmes  ont -ils  été 
jufqu’à  l’Arrêt  du  6  Août  1762,  dans 
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ravcuglement  fur  les  plus  grands 
ennemis  de  leur  Couronne? 

g9.  D'ailleurs  le  jugement  legale - 
ment  prononce  dam  le  Royaume  apres 
la  difcujjion  la  plus  intègre  &  la  plus 
ferteufe  n a  -t-tl  pas  jujlifie  la  fagefje 
de  vos  démarchés?  Un  jugement  pro¬ 
noncé  par  des  Juges  laïcs  lur  un 
Inlticuc  Religieux  approuvé  par  PE- 
gÜfe,  &  fur  la  doctrine  Theologi- 
que  d'une  Société,  eft-il  un  Juge* 
ment  bien  légal?  L’cfpace  de  trois 
mois  emploies  à  faire  la  vérification 
des*textes  des  Auteurs  de  cette  So¬ 
ciété  déférés  au  Parlement,  donne- 
t-il  lieu  de  croire  que  le  jugement 
prononcé  contre  ces  Auteurs  a  été 
précédé  de  la  difcujfton  la  pim  inté¬ 
gré  &  la  plus  fcrieujel  Le  jugement 
prononcé  par  le  Concile  de  Tren¬ 
te  ,  &■  par  pluficurs  Papes ,  fur  la  la- 
geffe,  &  la  faintetc  de  Pin  fticut,  le 
jugement  prononcé  par  le  Clergé 
de  France  en  plufieurs  occafions, 
&■  encore  en  dernier  lieu  tant  fur 
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rinftituc ,  que  fur  la  do&rine  des 
Jèf.,  le  jugement  que  tant  de  Sou¬ 
verains  ont  porté  de  cet  Inftitut  re¬ 
lativement  aux  Loix  de  leurs  Etats, 
où  ils  ne  l’auroient  pas  folemnelle- 
ment  admis,  s’ils  y  avoient  trouvé 
quelque  point  qui  leur  futoppofé, 
tous  ces  jugemens  n’ont-ils  donc  pas 
été  légalement  prononcés ,  où  font- 
ils  été  fans  la  dieuffion  la  plus  intè¬ 
gre,  &  la  plus  ferieufe  t 

9®#  il  n  est  pat  facile  d'oublier  que  Requit 
les  Membres  de  cette  Société  font  dam 
tous  les  Etats  les  Hérault  s  des  ma¬ 
ximes  ultramontaines ,  &  ne  fer  oit  ce 
pas  là  i explication  de  ï attachement  de 
cette  Cour  (  de  Rome  )  à  cette  So¬ 
ciété  ?  Dans  tous  les  Etats  les  Jef. 
annoncent,  &  foutiennent  de  tout 
leur  pouvoir  les  dédiions  de  l’Egli- 
le ,  voilà  Y  explication  de  la  haine  que 
leur  portent  ceux  qui  refuient  ck 
feloumettre  à  ces  dédiions.  Quant 
aux  maximes  Nationales  ,  les  Jef. 
dans  les  aunes  Etats  ne  foutiennent 
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que  ce  que  le  grand  nombre  des 
Docteurs  y  fou  rient,  encore  le  font- 
ils  ,  comme  on  fa  fouvenc  montré, 
avec  plus  de  modération  que  la 
plupart  ;  &:  la  preuve  évidente,  c’cft 
Voyez  qu’aucun  Prince  ne  leur  a  jufqu’ici 
nouv.  fajc  aucun  reproche  à  ce  fuiet.  Pour 

obferv.  ni  r* 

p.  I4g.  ce  qui  eft  de  ce  Royaume  ,  on  ne 
&  -  $6-  peut  citer  aucun  Jef.  qui  s’y  faffe  le 
Hé  raids  des  maximes  ultramontaine r, 
ils  ont  fouvent  enfeigné  les  maxi 
mes  contraires,  &  ils  ontdonnéfur 
cela  des  déclarations  dont  le  Sou¬ 
verain,  Sc  le  Clergé  ont  été  fatif- 
faits . 

Requjf.  io*.  Nous  tromperions-nous  fi  nous 
6‘  avancions  quelle  meme  (  la  Cour  de 
Rome  )  fera  peut-être  un  jour  forcée , 
par  fa  propre  gloire  ,  a  ne  point  empê¬ 
cher  le  S,  Siégé ,  de  reconnoitre  la  jtifi 
tice  de  vos  Arrêts ,  &  cCen  couronner 
la  f âge  fie  en  confommant  la  difiolution 
de  cette  Société  ?  Qu’entend-on  par 
la  Cour  de  Rome  dans  une  occafion 
où  il  s’agit  de  Brefs  Ôc  Lettres  Apof- 
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toliques  ?  Eft-ce  cette  diverfité  d'Of- 
ficicrs  à  qui  le  Pape  confie  fon  au¬ 
torité  pour  le  gouvernement,  &  la 
police  de  fes  Etats  ?  N’eft-ce  pas  l'au¬ 
torité  fpirituelle  de  laquelle  font 
émanés  les  Brefs  Bulles  concer¬ 
nant  la  Religion.?  comme  le  recon- 
noit  l’Arrêt  du  6  Août  ;  &  dans  ce 
fenslaCour  de  Rome  eft-elle  distin¬ 
guée  du  S.  Siège?  Or  comment  le 
S.  Siégé  pourroit-il  être  forcé  par 
fa  propre  gloire,  à  reconnoître  la 
juftice  des  Arrêts  qui  condamnent 
de  la  maniéré  la  plus  odieufe  ce 
qu’il  approuve  depuis  plus  de  deux 
Siècles  de  la  maniéré  la  plus  authen¬ 
tique,  &  ce  qu’il  continue  d'approu¬ 
ver  après  même  ces  Arrêts ,  qu'il  a 
déclaré  vains ,  fans  force ,  nuis  &  de 
nul  effet  le  3  Septembre  1762. 

n0.  Le  fécond  Bref  contient  l  éloge 
de  M.  ÏArchev.  de  Paris ,  &  ce  qui 
fit  le  Jujet  de  cet  éloge ,  c  eji  que  ce 
PteUt  a  fris  la  défenfe  de  la  Société. 
On  y  fait  dire  au  Pape  que  prendre 
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(il  ) 

cette  défenfe  c  efi  mériter  l' applaudi f 
Jement  des  gens  de  bien ,  que  c  e fi  un 
devoir  quimpofe  /’  Epi / ’ copat  ,  quon 
égale  par  cette  défenfe  les  anciens  de- 
f en  fur  s  de  la  Religion  ,  &  que  c  efi 
la  le  cas  de  facrifier  fes  biens ,  fa  vie 
meme  a  i intégrité  de  la  foi ,  a  la  fu¬ 
reté  y  &  au  jalut  de  ï Eglife  9  a  la  di¬ 
gnité  ,  ér  a  l'autorité  du  S.  Siégé,  à 
la  Religion  entier  e.  Ici  M.  L’Avocat- 
Gen.  annonce  à  toute  la  France 
d'une  maniéré  bien  claire  ce  que  le 
Souverain  Pontife  penfe,  6c  décla¬ 
re  de  l'affaire  préfente  des  Jef.  eft-il 
maintenant  perfonne  dans  le  Royau¬ 
me  qui  puiffe  révoquer  en  doute  le 
jugement  du  Vicaire  de  J.  C.  à  cet 
égard?  Et  tout  les  fidèles  n’ont  ils  pas 
une  réglé  fûre  d’en  juger  en  voyant 
la  réclamation  du  Prélat  de  la  Capi¬ 
tale  ,  &:  l’avis  des  Evêques  confirmé 
6c  foutenu  par  une  déclaration  aufiî 
pofitive  des  fentimens  du  Chef  de 
PEglifee 

iz°.  La  jè du céï on  efi  trop  frappante 


(u) 

pour  sj  tromper  :  le  Pape  n  a  point 
lu  les  lettres  qu’on  lui  fait  écrire  ,  & 
s  il  les  a  envoyées ,  on  lui  a  fans  doute , 
par  î abus  le  plus  coupable  de  (a  confian¬ 
ce  ,  déguifé  les  termes  dans  lefquels 
elles  font  conçues .  C’eftdonc  là  toute 
la  réponde  au  jugement  du  Souve¬ 
rain  Pçmtife  :  à  qui  croira- 1  on  en 
impofer  par  de  pareils  foupçons  ? 

130.  Sdie  C°ur  de  Rome  cejfe  donc 
de  prêter  P  oreille  aux  difcours  fana¬ 
tiques  ,  &  féditieux  de  ces  hommes  que 
P orgueil  anime ,  &  qui  ne  rejpecïcnt 
rien  dans  leur  vengeance  ;  au  defaut 
delà  protection  du  Ciel>  &  de  f es  Mi¬ 
nières  ,  qui  ne  peuvent favorifer  P  ini¬ 
quité  ,  quelle  refour  ce  que  d’appeller  à 
fon  fecours  P impofure ,  la  calomnie  , 
&  toutes  les  rufes  de  P efprit  de  tene- 
bres  !  Voilà  les  termes  que  dide  la 
modération  dont  on  de  picque  dans 
cette  page  là  même,  à  l’égard  d’un 
Corps  qu’on  juge  criminel  ,  pré- 
cifément  dur  ce  qu’il  eft  fidele 
à  garder  fes  vœux ,  <k  fes  réglés 
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(  H  ) 

approuvés  de  toute  l’Eglife.  Le  Pa¬ 
pe  ,  &  les  Evêques  ne  font- ils  donc 
plus  les  Minières  du  Ciel ,  où  peut- 
on  dire  que  leur  protection  manque 
aux  Jef.  &  cela  dans  un  requifîtoire 
dont  le  but  eft  d’enlever  cette  pro¬ 
tection  méme^accordée  a  la  Société. 
Le  Requif.  dit  qu 9  ils  ont  mieux  ai¬ 
mé  fortir  dit  Royaume ,  que  d'y  refier 
fournis  aux  loix ,  &  fous  la fufer inten¬ 
dance  des  Pafieurs  légitimés .  Qu  on 
dife  quelle  eft  la  loi  du  Royaume  à 
laquelle  ils  aient  refufé  de  fe  foumet- 
tre?  Ne  vivoient-ils  pas,  &  ne  vi¬ 
vent  -  ils  pas  encore  dans  tous  les 
lieux  où  il  leur  eft  permis  de  vivre , 
fous  la  fuperintendance  des  Palpeurs 
légitimes  dans  toutes  les  fonctions 
du  miniftere,  comme  font  tous  les 
aurres  Religieux  ?  Nous  avons  vu 
le  ferment  qu’on  exigeoit  d’eux  ail 
fujet  de  leur  Inftituc  >  Sc  de  leurs 
vœux  ,  &  combien  ce  ferment  eft 
contraire  à  tout  ce  que  leur  preferit 
rhonneur  &  la  confcience. 


05) 

ï4n.  A  ï  exemple  de  nos  per  es ,  pleins 
de  reffeCÏ ,  d'amour ,  &  d attachement 
pour  le  S:  Siégé  le  centre  de  l' unité , 
nom  y  ferons  toujours  fermement  unis , 
&  nous  ferons  les  premiers  à  de  fendre  y 
a  faire  refpetter  ce  lien  inviolable  de 
Catholicité.  C es  paroles  ne  lai  fient 
à  fouhaiter  que  d’en  voir  l’accom- 
pliflement;  mais  montre- t  on  ce 
refpetf,  cet  amour ,  cet  attachement 
four  le  S .  Siégé  en  demandant  aôtuel- 
lçment  la  fuppreflîon  de  ce  qui  vient 
d’un  Siégé  fi  refpeètable ,  &:  en  prof- 
crivant  comme  attentatoire  a  toute 
autorité  ce  qu’il  a  fi  folemnellemenü 
approuvé  ? 

15°.  Enfin  après  avoir  répété  6c 
qu’on  abufe  de  la  confance  de  l'hom¬ 
me  vertueux  (  M.  l’Arch.  )  &  qu’on 
a  furpris  ces  Brefs  du  pere  commun  des 
fidèles ,  &c.  On  ajoute*que  des  ef- 
frits  turbulens  &  fanatiques  désho¬ 
norant  le  titre  dont  ils  font  décorés , 
&  oubliant  ce  quils  doivent  a  la  Re¬ 
ligion  ont  le  front ,  lorfquil  sagït  de 
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(M) 

cenfurer  une  doÏÏnne  impie,  d'oppo- 
Jer  mal- h  propos  le  refpeft  dît  au  St, 
Siégé ,  &  de  s'en  prévaloir.  Ce  n’cft 
certainement  pas  oppofer  mal  à 
propos  le  refpeâ:  du  au  S.  Siégé  , 
de  dire  que  c’eft  au  S.  Siégé  6c  aux 
Evêques  de  cenfurer  une  do&rine 
concernant  la  Religion,  6c  de  dé¬ 
cider  ii  elle  eft  impie  ,  ou  non  >  de 
dire  que  les  Juges  fec.  n’ont  pu  dé¬ 
clarer  danger  eufès  dr  pernicieufes  en 
tons  genres  une  multitude  d' A  il  er¬ 
rions  parmi  lefquelles  il  s’en  trou¬ 
ve  un  très-grand  nombre  qui  font 
ou  permifes,  ou  absolument  Catho¬ 
liques  6c  oppofees  aux  erreurs  con¬ 
damnées  par  le  S.  Siégé ,  6c  par  toute 
l’Eglife;  de  dire  qu’on  ne  peut  avec 
jurttce  atribuer  à  tous  les  Jef.  les  pro- 
poiitions  fauilès  qu’ont  avancés 
quelques  particuliers.  Voilà  ce  que 
dit  M.  l’Arch.  6c  ce  que  difent  ceux 
qui  prennent  la  défenfe  de  la  So¬ 
ciété. 


F  I  N. 
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